
IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-S)

k
:/.

f/.

<°

y.

1.0 ;ii^ lââ

= m
11:25 |||||_U 111 1.6

yw/

Â
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PKMAF.Ql'KS VOVn L'I.NTFLLIOFA'CE DU
MKMOJKK.

L("< Apj)tHans «Hoi(;nt Drloniloiirs «lans une nclion iiitcntc-e

c^aiis ]fi Cour du Banc du lîoi de Montréal, 1<: 20 Avrd îdlO.

Le rH^ni des parties otoit comme suit:

TousfiAiN'T PoTHiirn, Ecuï^r, Dnnandtur,,

ron/rc

I/Honoral)le Loris Charles Founir n, Kenïor,

Tjiteiir à Maiuk LE'orADiE I'V*t;rtirR; I îuouks

1 Ienf.v, EeuiVv ; Thomas Barkon, Kiuïer, et M.v-

BiE Marouetiite FoiirTHiu, son «''pousc; Dfni»

RcN-jA^riN VioF.u, Ecnïcr, et Marie A-MAnir l'oni:-

T'F.R, son épouse; et Demoiselle Marif Julie

[•"oRiniFR.

T^es dits Marie Léocadie Foucher, Muprucs lïc-

ney, (aver Marie Thérèse Heney,) Marie Margue-

rite I\)retier, ?\I.irie Amable l'oretier, et INIarie .Iulio

T'oreiier. héritiers de feu Pilruk Foretilr,

DifouiLfO$.

FIu;Tiics I lenoy nyaîil, pi^iulant l'instrirction du procès,

coutractt' mariage avec Marie Léocadie Foucher, ils ont été

mis en l'instance en Février 1818.

Etienne Mayrand, Ecuïcr, ei Marie Thérèse Heney, son

épouse, aussi héritière de Mr. Foretier, sont intervenus le 20

Avril Î82Î, à la suite iV\n\ ordre, du 20 Février jirécédent, d<»

les mettre m cnns.', donné ajirès le p];i!doyev sur le mérite,

et un délibéré de trois ans.

nyj)oute Durochpr, ayant épousé Marie Julio Foretier, a

i\^ aussi mis dans l'instance le 20 Février IS*,?G. Enfin, en
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Avril I92ô, 1h Dame Marie Tlitrùse Hcnet étant dtc^dée,

•on 6(ioux, Etienne Mayraïul, <i repris l'instance en qualité de

ion légataire.

Le juproment dont est rtppel a 6t6 rendu le 20 Février J82T.

Dans la partie de ce Mémoire qui suit l'avant-propos et la

tableau des taits auxquels l'action a donné lieu, on se sert du

mot Di'mundrur en parlant de Tlntimc et de ce (|ui s'est fait

en son nom datjs la Cour inférieure, quoiqu'un avocat ait agi

pour lui. C'est pour éviter des longueurs, ou la répétition

des noms propres.

On se sert pour la même raison du nîot Défciuhvtrs pour

désigner ceux cjui ont contesté la demanile dans la Cour infé-

rieure : ce sont tous les Défendeurs qui ont été assignés et ont

comparu d'abonl, à l'exception de Mr. et Mme. Ban on, qui

no fi; soient pas cause commune avec eux. Ceux-ci sont dési-

gnés })ar leurs noms propres, ainsi que les autres parties inter-

venues depuis; Mr. et Mme. Mayrand, et Mr. Durucher,

comme ayant épousé la Dllu. Julia Foretier.
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AVANT PROPOS.

L'N }iomn»o ^puiisfî une n.'innie qui lui apporte dos bien«t.

,S'a (orurniinaulo prosji(';re. Ils aoquiorcnt de la rortune. Son

t'pouse mourt, lais'sant cinq filles, dont plusieurs en bris â^c.

Le survivant est ohi tuteur, fait inventaire et reste en posses-

sion des propres de sa femnie comme de tous les biens de la

communauté.

Des années se passent; quatre de ses fJlcs se marient. Il

nvance à deux d'entre elles quelques sommes de deniers, d

lYjmpfe de la succession de leur tnêre, les autres ne reçoivent

rien. Pendant ce temps, il vieillit et prend l'habitude, comme

cela arrive assez communément, de gouverner en maître les

biens dont il n'a que le dépôt. Il dispose à son gré de tout

le revenu, va jusqu'à aliéner une partie considérable tles biens

communs, même des propres de son éjîouse. Enfants, gen-

dres, aiment mieux sovdï'rir quelques privations Cjue de con-

Irister sa vieillesse en lui demandant conijite, et en Ije forçant

à vuider ses rnains; et ils le laissent finir sa carrière en paix»

après l'avoir laissé jouir de leurs biens pendant plus de tiento

ans.

On trouve de lui un testament olographe. Il renfermai des

legs pieux ou de libéralité. Le Testateur nomme des Exécu-

teurs. Mais il va plus loin; il veut qu'ils administrent tou»

les biens qu'il délaissera, jusqu'au partage qui sera fait entre 6vs

hhitier^j qu'ilij vendent ceux qu'ils jugeront nécessaire» pour
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jftartager, rpi'ils sti{)ul(>iît nu partag*' pour les ln»rhiors nunrur^i

gèrent leur part jusqu'à nwijrtritô, «t aussi celle il'une fille du

ilétuiit jusqu'à son nuinage, enlin (piant :i une autre déjà ma-

riée, que les administrateurs jouissent de luênie de sa part,

iju'elle ne re<f'oive rien dîi.^ revenus de cette part que <le leurs

ïuaius <t sur son simple ra-u^ à Prxclusùm de son mari. Elle

n'aura l'administration et hi propriété (ju'apres le ilécès de

celui-ci. Outre quelques autres dispof«itions qui décèlent de

même l'oubli de la situatitm dans laquelle il se trouvtàt rela-

tivement à sa famille, par un codicile subséquent, il »'xhéréde

ceux qui contesteront son testament suua quelque jrrétexte que

tt soit.

La seule liéritière hùtu ure est la fille unique cl'im de ses

gendres, son tuteur, élu d«t l'avis du détufil. Ce gendre est

propriétaire pour nuàtié des revenus des b'^ns de son épouse

ôCct^ôée-f qui sont tombés dans sa communauté avec elle, et

dont le tuteur lui devoit compte. 11 a seul par la loi le droit

d'administrer les biens appartenants à sa pupille. A moins

de le destituer, on ne peut lui coiîtister ce droit sur les biens

qui appartiennent à cette pui)ille, en son nom, du chef de sois

û'ieule, ou à tout autre titre, (jue comme héritière en vertu du

testament même, si elle ])renoit la succession du défunt eu

vertu de cet acte. Ce droit ne peut n©n plus être contesté au

mari^ dont il est quiistion dn^ne le testament, sui; les biens de

son éj>ottse cjui ne lui viennent point du testateur, hlnnn hv

fille majeure a drttit de jwwr do ses propres biens, et de les

ad»ànistrer.

Jl résultie dotie «tes dispositions dw testateur qur'il faudrait

pour les Titettre à exécution eonimcncer par distraire des biens,

€iui se trouvoient entre ses mains, les immeubles, propres an-

ciens qui leur appartiennent du chef de l'épouse du défunt,

puis faire d'abord un partage des biens communs entre elle et

lui, tant meubles qu'immeubles, prendre leur part, prélever

«nsiiite sur celle du défunt, après liq.uidation, ce. qui leur est
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biens,
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éfunt,.
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<iù ou lc«r appartient pour le reniplncement «les biens qu'il ft^

aliénés, et la valeur des revenus (ju'il a pert^nis, et tlont il leur

doit compte pour plus de trente îiiis. Il faudroit cnlîn payer

les Iftrs sur la })5irt du d( futit, et tiiire un nouveau paitige de

ce résidu por.r réjTJer la part à administrer, partager, i Jj3;ir

.nprès partajre pour quelques uns des héritiers, âic.

Quanti la loi ne prononceroit pas K)rinerienunt la nullité

<riin legs l'ait en semblables circonstanees, ses conséquences

fatales et ruineuses, riniustu:e qu'il renternicroit ou <jn'il en-

traineroii, suiïiroient pour rannuler. Il y auroit erreur ou im-

moralité dans ces dispositions; ce que la loi coixUunne égale-

oient.

La cluîse est palpal>le. l.cs héritiers la voient. Ils con-

viennent entre eux de procéder et agir connn'e i»'il i\y avoit pas

de testanuMit, mais eu même tiinps, >,'accw(h^nt à payer les

legs particuliers. Ils tonlèrent avec les administrateurs nom-

mé', (jui paroisseuî jiarlager letirs sentiments. L'un d'eux,

héritier lui-même, croyant agir (hms le sens de l'autre, sûr du

p;iY^nient des legs, renonce à l'iixécuiion, persuadé que son

collègue est prêt à l'imiter.

(.'elui-ci vetit néamuoins, «près quelques jours, <jue les hé-

ritiers reconnoissenl le testament. C'est apparennnent pour

dissiper jnsqn'au dQ^He sur le payement des legs. ïl peut en

cela être nui par un sentiment de devoir: les liéritiers s'y

prêtent- Pourtant ils ont la précaution tic ne reconnoîtrc

l'écriture et signature du testateur, qu'avec la reserve f.rpressc

qu'Us n'ffjfffi(huf, en oucune vmnUrr^ être cen&hs par /</, recon-

noUre la tvilidrié du tfztamenf^ ou iVmmne de ses dispositions.

A la suite de (^'t acte on commimique à cet exécuteur tous les

arrangements pris, comprenant l'engflgeraent de payer les legs ,

pieux, ou de libéralité dont on a |>tirlé. Jusqu'ici il n'a été

encore question (jue de la simple exécution du testament pour

le payement de ces legs.

(.ependa'îi l'exécuteur ne renonce pas. Il prétend maiii
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tenant imposer il'autrci cuiiUitioiis aux hcritiers, cjui ne veu-

lent pay s'y souinetirc. Ce qui précède l'xpliqntî assez le*

raisons *le leur relus. Kniin, plus d\\u mois uprès le décè*

du te^uiteur, il r<;ssi; do parler comme simpU; twt'cideury et st;

<lisiii!i cinviinislTntcur ni. -partie des l>i*>ti.s délaisses par k' tes-

tuLeur, il \out en fuirc l'inventaire. Un des héritiers s'y prête,

Its niitFos s'y rctusejit. Ils lui déclarent qu'iLs |«' Ibnt eux-

mêmes; lui notilient plus f<jrmelleiiieut leurs droits sur les

biens qui se tjouvoicnt (utre les mains du testateur, lors de

son décès; lui Ibnt néanmoins offres de ilcniers pour payer les

Ugs, et, comnic il n'y accède pas, ils leb payent eux-mênjes;,

eontiiniet)t et linissent l'inventaire.

Trois autres mois se passent encore; alors il intente contre

eux, une action, se disant administrateur^ et saisi des bieus du

délunt en </z<fl//Vt' rfV.rt'a^/i'//»- depuis son décès, demanile par

s;on action à apposer le scellé, l'appose en même tcn»ps, et njct

j^arnison dans la maison, conclut à demeurer .saiai des biens

pour exécuter le testamtnit, puis à la levée du scellé, si faire

inventaire, encan des meubles; à i'exhérédatujn centre ceux

«]ui contesteront le testament, et à plusieurs mille louis tic

<lomm:iges contre le tuteur, le mari, et l'un des héritiers.

—

C'eux-ci, excepté celui dont ou a parlé plus haut, et un autre

«|ue le poursuivant n'a pas assigné, font mettre ce scelle tor-

tionnaire de coté, puis exceptent de l'absence de ceux qui ont

intérêt dans la cause, f»ommés pourtant dans l'action connue

héritiers, et outre plusieurs autres moyens, opposent leurs of-

fres, le payement des legs, l'iusuHisance, même l'absence de

conclusions dans l'action. Ils articulent en outre eu tout évé-

nement ferreur qui vicieroit le legs éfadministraLion, si la de-

mande avoit rapport à cet objet; rijijustice de ce legs en luir

menu;, ou dans ses conséquences, le testateur n'ayant pu dis-

paser, n'ayant en efile-t disposé, que de ses biens, et non de ceux

dt;» hétiiierv"; dont il n'est pas plus question dans le U.\stamcr»t

que daui !« dt^mandc.
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IX

\a' DeiTmmleur soutient bon aclion: «uivMU lui il a le droit

e\clusil' de ifiire l'iiivemairc: il n'est pas «jljligé d'appeler k

cet acte les héritiers qui ne sont pas dans le district: l'inven-

taire qu'on lui oppose est nul et <loit être rejeté; le testateur

a pu léguer les biens de ses héritiers ronitne les siens propres,

il l'a t'ait.

Les héritiers articulent le contraire. Les jiarties plaident

sur les exceptions: les jujçes, au lie\i de décider, réservent à

lairc droit sur cet objet, après que les parties auront plaidé sur

le mérite. Le demandeur est admis à la preuve: telle qu'il

t'aif roule pres(|u'en entier sur des laits inutiles ou étrau|Ters,

ou inadmissibles. Les fais allé|:,'ués par les héritiers ne sont

(»as déniés, ils sont avoués, ou constatés pas îles actes autlion-

ti(|ues; ds ne produisent pas di; témoins.

Trois ans se sont écoulés; les parties })laiilf nt sur le nulrite;

il s'en écoide encore cinc] autres, et U.s ju«res décident que le

testateur ne pauvoit disposer (1rs biens qui uppnrtcnoient d sps

{fi/i/ns du chrf de son épouse^ dont il étoit t:n possession à son

décès, dont poiu'tant comme on l'a vu, il iTost question ni dans

It testament ni dans la denumde: mais les juges supposant

apparemment la demande relative:; à d'autres biens qu'à ceux

du testateur., veulent que des praticiens leur fassent un iaj)port

sur l\tat, Jiattire cl quuliié des biens dont le testateur étoit en

possession à son décès et sur les parts et poriious qui apparie^

noient atir Défendeurs^ ou qu'ils ovoient le droit de reelamer

comme héritiers de réponse du testateur. Ils supposent de même
que ce-s laits ne sont pas déjà sufiisamment constatés devant

eux.

Plus d'une année se passe encore. Le Deninudeur se con-

tente de faire proroger l'ordre pour liure ce rapport. Deux

des D'-ltuileurs demandent aux juges de faite droit sur le»

exceptions réservées, observant en outre que le jugement dé]i

* Ji/gon<:ti^ nîu 9 Jujii, 18Î4.



rendu prononce virtudlenieni ht nullité du legs d'admiliistra-

<ion, que rétaiy nalure et qiudité des biens en qxeetiori sont

déjà constatés devant eux, (jue la proportion qui leur en re-

vient est fixée par la loi, et (|ue quant à leur part précise elle

ne pourroit se CiMinoître q|ie par des partages que le jugement

n'ordonne pas, et des liquidations mult ipliéus et ruineuses, faits

€t considérations qui suffisent ppur mettre les juges en droit et

«n état de prononcer finalement et demandent qu'ils le fassent.

Le Demandeur de son c^té t'ait aussi ce qu'on :ippcle une

motion, et demande que les Défendeurs rÙQLyant f'ait^ mienne

diligejice sur cet interlocutoire, il soit reacindc et an^milf^ et

qu'on ordonne l'exécution du testament /wz/^ror/sio»; i Rajoute

qu'il est saisi des biens comme cxcaUcur, <|ue tes Défendeurs

sont héritiers ab intentât de l'épouse «lu tçslatetu* et héritiers

testamentaitrs du testateur, ce qui suivant loi pi;oduit une con-

fusion (d'autres diroient rme distinction} de droits. Suivant

lui ena>re, la force de» dispositions testamentaires du testateur

a réuni la succession de son épouse, (dont il ne dit pas un mot

dans son testament, pas plus t^u'il n'en est question «lans la,

demande,) à sa propre succession. Enfin et la raison de dé-

cider c'est que le partage ordonné par le jugeuicnt (qui n'or-

donne j)as de partage, mais seulement de <-f>nstater les parts,

ce qui dés-lors ne peut signifier que la proportion (Jlans ce cas,)

porteroit atteinte au testament.

Cette dernière raison milite directement cowtre ces «lisposi-

tions testamentaires. La cx)nséquence naturelU^ est (jii'tlles

doivent être déclarées nulles. X-es Défendeurs remar/juent que

tout ce qui se trouve demandé par cette motion, ne l'est pas

par l'action, qui est uniquement relative aux èiens du testateur.

Ce seroit en outre une étrange manière de devenir héritier en

vertu d'un testament, que de le contester pendant dix ans: il

seroit encore plus étrange que la forée des dispositions d'un

testament dans lequel le testateur ne dispose que de ses biens,

put les dépouiller d'autres biens dont iis sont propriétaires et

1



Il

it'gulen>ent possesseurs, à tout autre titre que «lu clief et au

nom ilu testateur, depuis plus de trente uns, plus étratige en-

core que cela pût se prononcer sur une action relative uni-

quement aux biens flu tcslateurf et par un procédé incident,

adopté dix ans apnVs l'entrée de citte action en Cour.

Les parties eirtendues, la cause est de nouveau mise et reste

en délibéré j)endant près tfe deux ans. Enfin deux des juges,

sur quatje, l(>s ileu \ autres ne pouvant prendre fiart à la cause,

prononcent.

Le nottveau jugeiHcnt rescinde et annule le précédent

—

déboute les exceptions—déclare les Défendeurs sounus à toutes

ies dispositi<jns du testateur, sans réserve comme héritiers tes-

tamentaires et ayant yi/i/ acceptation <le l'Iiéredite en vertu d»

testament, qu'ils ne pruvcnt plus le contester. ' Le jugement va

plus loin encore. Il déclare la sufcessiou «fe l'épouse du dé-

funt réunie à la sienne; ordoime que le Demandeur soit sais»

des biens pour l'exécuter; admet cependant l'inventaire comme

Trai des meubles, veut que les Défendeurs soient comptaUtiS

sur cet acte, rejeté les autres conclusions. *

C'est siuis doute atoir attendu un peu tard pour déclare?

que les Déteiadeurs ne peuvent plus contester ces dispositions,

quand c'est «près douze ans de litige. La prononciation de

cette rétHiion de ces deux successions, eft vertu d'un testament

dans leq\ïel le testateur disjiose de ses btens^ et après avoir

décidé qu^il ne pouvok disposer <les biens de son épouse qui ap"

fartenoient aux Défendeurs, »ie paroit p;j(S moins extrarordinaire»

Comment d'ailleurs ont ils pu accepter un testament on le con-

testant, se soumettre à un legs d'iulministration qui est fait à

un autre, en contestant lu vaUdité de ce legs contre luii*

Maintenant je dois avertir que le tableau que je viens de

tracer n'est point l'ouvrage d'une imagination échouiTée; ce

n'est point un roman ourdi par le préjugé, tissu par la pas«-

ens,

îs et * Jugfmr.l du 20 Ficrier, 18ÎT..
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>ion. Je U'i'M bientôt voir que ve n'ost qu'une légère éhHKclie

et qu'elle ne rend qu'une fbible partit.' dei» traits de lu ressem-

blance qu'on se proj)()se li'esquisser.

C'est un précis des procédés de la cause dans lîKiuelle a ét^

prononcé le jup^cment dont est appel. Il fuut dire aussi cpie

hi L'Ile se trouve dans cet état de contusion, c'est peut-être, en

partie au moins, pavée (|ue le Demandeur dans la Cour Infé-

rieure l'a chargée d'incidens midtipliés, souvent contrailic-

toires, (jui ont pu contribuer à détourm-r l'attention des juges

et à leur taire perdre de vue les véritables objets de la demande

et les principes sur lesquels hi contestation se t.rouvoit établie.

On se propose de taire voir que le testament sur lequel le

jugement dont est appel a été rendu, n'a pas été suffisamment

ou légalement reconnu, qu'il ne l'a pas été même du tout par

une des parties el qu'il n'a encore aucujie existence par rap-

port à elle, que nonobstant les exceptions des Défendeurs dans

la Cour Inférieure, le Demandeur a procédé à l'instruction de

la cause, à l'enquête, et (jue les parties ont plaidé sur le mérite

avant que l'une d'entre elles ait été mise dans la cause, et (ju'elle

y a été mise par un ordre des juges, de leur propre mouve-

ment, contre la teneur et les principes des plaid' vers du De-

mandeur même; que la plus grande partie de l'enquête a été

reçue en l'absence d'une autre; que dès le moment où l'action

a été intentée, elle étoit sans but, et sans objet légal, qu'elle

n'en avoit aucun après la rescision de l'ordre donné pour ap-

poser le scellé.

On fera voir encore que la presque totalité de la preuve du

Demandeur, se trouve en raison inverse de la natiire et des

principes de son action et de la contestation; que la Cour In-

férieure exerçant une juridiction qui ne lui est pas déférée

par la loi, en infirmant son propre jugement et renvoyant le

Demandeur de tout ce qu'il demandoit, lui a accordé tout au-

tre chose et même le contraire. Enfin on peut ajouter que ce

jugement est en partie rendu 5ur les principes des exceptions
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^îjômes oppos6(is à son action vi sur lesquels Itis DOIcnJeur»;

iccluiiuiiciit le ilroit (l'en être déchamt.'».

Le JK;j;»in(;iit iloiit est appel est remlii sur des dispositions

tcjtunujuaiivs, auxquelles on soumet ks Défendeurs sans ré-

serve. Oi» peut se proineltre, eh poussant t* ce sujet l'évidence

jusqu'à la déuioDslt atii>n, conwne sur tout le reste, de faire voir

qiu! eeh dispositions sont le iVuit «le l'erreiu", qu'iUes renfer-

ment (le l'injustice mi cjuVIles enontruincnl, (ju'elles «<ont méme

imu'.orales un ilans leurs piincipes ou dans leurs consécjuences,

qu'elles deviendroicnt des actes tl»> spoliations (ju'une t.'our de

.histice m- j.eut consacrer, que sous les uns ou sous les autres

de ces rapports, et n)ème sous beaucoup dautres encore, elle^

i»ont épdenient nulles aux veux des lois connue del'é(juilé.

Au >este, même en supposain (juolquc validité à ces disposi-

tions, coJîunent un le^s d'administration des biens délaissé«

par im testateur pourroii-il s'étendre aux biens qui appartien-

nent a son liéritier on son projire nom, plus que ne feroit un

legs d'usuiruit, ou de la propriété des biens du testateur? Au
moins faudroit-il un prétexte et (jue ce legs du bien d'autrui*

du bien île riiériiier, se trouvât dans le testament. Ce legs ne

*;y trouve pas!

Le testateur n'eut-il eu les l)iens de ses béritiers, entre les

mains, que comme un simple parùcuiier, sans autres obliga-

tions ([ue celles qui résultent du droit naturel ou du droit com-

mun, ce déj)i)l devoit être sacré entre ses mains. Mais ils lui

étoient confiés en qualité de jière et de tuteur pour en assureur

la conservation à ses cnfuns. I^es lois ajoutoient leur sanctiiu

formelle à la force de cette obligation morale. Ce tuteur ne

pouvoit pas s'enrichir à même ce dépôt. Tenter de se l'ap-

proprier par un acte entre-vifs eût été une turpitude. Il n'en

pouvoit pas plus grossir sa succession. Comni'mt cette tenta-

tive, qui eût été un acte de turpitude entre-vifs, auroit-eile pu

devenir légitime dans un acte ou disposition à cause de mort?'

Auï.si ne se trouvc-i-«Ue pas dans le testament eu question.



Enfin, disons r|ue, si elle s'y Irouvoit, irulopcndiimincnf; de

Ct'8 con.sidcraJions gout^nik-s de justice qui raiimilcroiciit, tUe

seroit coiulanuiée cxpri'.ssi'niciit par les lois (|ui ne permettent

pus que des dispositions de cette espèee, " (pn'lqius "éturalcs

*' qu'elles soient, toniprennent jauiiiis les biens qui appiirtieii-

" nent a l'héritier à autres titres (pi'ù e<liii dv l'itistifutioti." On
verra même que, ** l'acceptution, la réception du lofçs ne pour-

*' roit assujettir les légataires ù rcrulre plus qu'ils n'ont reçu,"

" que la libéralité ne doit jamais être onéreuse à celui ù l'entlroit

" du (juel elle est exercée." f/ur Chcritiei' ne seioit fcim de

la charfre d'un Ir^s de cette ci]uxi\ s'il etoit valide^ que jusqu'à ta

concurrence de lu chose léguée et de ce qu'il reçoit et non au-delà.

Et «près tout, une disposition de cette espèce ne se trouve

même pas dîuis le testament m question. *

Ce ménu>irc ne peut être court. La couse a resté douze an»

devant la Cour Inférieure. On l'a déjà dit, le Demandeur l'a

encombrée d'incidens au moins étranges pour soutenir de»

prétentions plus étranges encore. Il ne sera pas aisé dès lors

de répandre toujours une vive clarté, dans une discussion de

matières souvent liétérogenes. La chose est d'autant plus dif-

ficile qu'on est forcé du ne s'écarter que le moins qu'il est pos-

sible de l'ordre tles plaidoyers et île la procédure. On s'ap-

pesantira stir chacun des objets dont la connoissance est né-

cessaire pour donner une idée exacte de la cause, des faits, et

des principes de la demande, et de ceux sur lesquels la con-

testation s'est trouvée établie dans la Cour Inférieure.

* Domat, Jlieard, Pothier, f\irgoU, Le. S'il te trouve dam eu autewt

des passage* qui, au premier coup d'&t/, paroittent comporter un autre teni,

n'est qu'Us ont rappoil à des kgt particuliers, ù des c/ioses suseeptit>le$ d'un

prix iPaSéclioD, à des legs /ails de ces choses, à des eharges et à des eondir-

fions exprimées dans lu disposition, et acceptées par le légataire *vet ett Aarget^

tt à Ml conditions, RitH de tout eila ne se rencontre iA>
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Mn. PiEKiiE FonKTicn est mort le 3 nécembrc 1815,

il nvoit été marié <leux fois. J.a première, il uvoit épousé la

Dame Tliéiùse Lc-rraiul. ("étoit en l'amu'o 17(>4. Les IJé-

fliuleresses sont toutes filles ou p^îti^es filles de cette Dame el

de Mr. Foretier»

La Dame Legrand étoit décédéc en 178 1. Lllc laissa par s,f

mort, entre les mains de Mr. i'\)retier, une conununnuté coni-

pcsée Uxnt de propriétiis foncières, entre lescpielles se trouvent

le Fief Clans et l'Ile Biznrd, (jue de; rentes eonstituces, et

d'un mobilier considérable, et dont conséquenuuent les héri-

liers devenoient propriétaires pour nu^ilié..

£lle laissa en outre des immeubles à elle propres, advenus

pendant son mariage par donation, ou échus de la succession

de ses père et mère, <pii appartiennent exclusivement à se^

entants, et dans lesquels Mr. Forelier n'avoit point de part.

Mr. l'orctier fit inventaire de ce» biens en 178'). *

Tous ces biens, sans aucune exception, sont restés entre les

mains de Mr. Foretier, depuis Ja mort de la Dnme Legrand

jusqu'à son propre décès. Il a joui du tout, et en a })erçu

les revenus. Il a aliéné une grande partie des biens-fonds,

de la communauté et qui ne lui «ppartenoient que pour moitié,

* hahibii des J)ffcndeur$, Xo. I?.



et luônio une partie des fonds propres à la Dame Legrand qui

appartiennent en entier à ses héritiers.

Il n'uroit rendu aucun compte à ses eufan«, issus de ce ma-

riage; il n'avoit tînt aucune avance sur les biens à eux échus

du chef de leur mère, excepté à !a Dame lîarron, d'une somme

de 21,000 Irancs, et à la Damo Ileney, d'une somme et de

biens de valetu' à-peu-près égale, d compte de leurs droits dans

la succession de la Dame Lcgrundj leur mère; * les autres iva-

voient rien reçu.

I! étolt donc comptable envers ses enfants de leur part des

biens de ccite communauté, tant en meubles f^u'immeubles,

des propres de la Dame Legrand, à eux échus par sa mort,

de tous les revenus dont il avoit joui pen<lant trente-un ans, et

en outre, de la valeur de tous les biens-fonds qu'il avoit aliénés

pendant ce long espace de temps, : jisi (jue des capitaux de

rentes constituées dont il avoit reçu les remboursements et qui

ne se trouvent j)lus dans sa succession.

Mr. Ft)retier s'étoit remarié en 1788, à lu Dame Hubert

Veuve Barron, dont le iàls est dans la cause, et qui a épousé

une des filles de Mr. Foretier. La Dame Hubert étoit décc-

dée avant Mr. Foretier. 11 n'est point reste d'eniiUits de ce

second mariage, et il n'a pas été fuit d'inventaire de cette com-

munauté.

Telle étoit la situation de Mr. Foretier relativement aux

biens dont il étoit en possession, et aux droits do ses enfants

quand il est décédé.

On a trouvé de lui un testament ci deux codiciles olographes,

qui ont servi de motif à l'action portée contre ses héritiers paf

un des exécuteurs (pii s'y trouvent nommés. Ce n'est pas le

moment de s'étendre sur la singulariui dos dispositions du te:,-,

tateur, (jni sont devenues un sujet de di*cussi/m. On se con»

'' tentera pour le moment d'observer (|i.rune partie de ces di>

* Lrhililt d's I)<-'jenJcurs, iS tt U,
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|)usitioi)s Ji [xuir ()l)jft lies legs pieux ou de libéralité, à l'exé-

cution desquels les Défendeurs n'ont mis aucun obstacle, en-

core que Vim d'eux, et le plus considérable, pût être inipugno

de nullité. Ce sont les premières dans le testament. Les se-

condes sont des dispositions générales relatives à tous les biens

qu'il (itlaissoit. Sans s'arrêter maintenant à faire remarquer ce

(ju'elles ont d'extraordinaire dans les circonstances, on va de

suite renck'o compte des unes et des autres. On viendra en

son temps à l'examen des secondes. Dans le testament du 20

Octobre 1814,, le principal de ces éc.its, le testateur lègue d'a-

bord 10,000 francs au Curé de la paroisse pour lc> Pauvres,

3.000 francs à l'Hôtel-Dieu, et pareille somme à l'Hôpital-

Général pour les Pauvres.

Il lègue en outre 20,000 francs, pour être laissés en un seul

ou pl/isivurs constiiids^ au Curé de la paroisse pour les Pauvres,

et enfin ses bardes à riIopital-Général pour les Pauvres.

A la suite de ces legs se trouvent les dispositions qu'on va

voir:

" Et quant au surplus de tous les biens qu!U délaissera, il les

" donne et lègue à ses enfants et {)etits enfants, qu'il institue

** ses légataires universels, pour êtrr, les dits biens, partagés

" entre eux, confurmcmivt à la loi des successions ; c'est-à-dire,

" que sa petite fille issue du mariage de l'Honorable Louis

" Charles Fouclier avec défunte Marie Elizabeth Foretier sa

*' fille, aura une part; que Thérèse Heney et Hughes Heney
" ses petits enfants, issus du mariage de Sieur Hughes Heney
*' avec défunte Marie Thérèse Foretier sa fi^lle, aient une part;

*' et Marie Marguerite l'^oretier, épouse de Thomas Bnrron,

" Ecuïer, Marie Amable l'oretier, éjK)usc de Denis Benjamin

" Viger, Ecuier, et Marie Julie Foretier, actuellement vivantes,

" aient chacune une part, ou leurs enfants par représentation

" si elles décédoient avant lui."

Le testateur leur recommande, " de ne pas partager ni ven-

'* dre la seigneurie de l'LsIe Bizard t;t du Fief Clau^, d'en



•* jouir en commun et d'en partager les revenus aussi longtems

" qu'il leur sera possible. Il nomme enfin, pour exécuter et

** accomplir ce testament, Toussaint Pothier, Ecuïer, et son

** petit fils Hughes Ileney, qu'il prie de prendre cette peine,

•* et entre les mains desquels il se désiste de tous ses biens."

Et de suite il autorise *' ses exécuteurs à administrer ses biens

*' justju'au partage qiù ai serafait entre ses héritiers^ à vendre^

*' en la manière et forme qu'ils jugeront convenables, les im-

*' Dieubles qu'il deviendra nécessaire d'aliéner pour parvenir

•* au partage tle sa succession, et de plus, dans le partJige, à

** stipuler, agir et représenter ceux de ses légataires qui seront

* en minorité, sans qu'il soit besoin de letir élire îm tuteur, avec

*' ]X)uvoir de régir et administrer les biens qui leur écherront,

** aussi bien que d'en percevoir les revenus, jusqu'à ce que les

*' mineurs aient atteint l'âge de majorité, en leur allouant une

" somme raisonnable, pour leur entretien, éducation, frais de

** gestion déduits."

*' Quant à Marie Amable Foretier, époiise de Denis Ben-

*' jamm Viger, le testateur veut que les administrateurs ayent

** également la gestion et perception exchtsivei des revenus de

** la part qui lui écherra par le testament, et ce pendant la vie

** de son époux, et que si elle lui survit, elle ait amsitôt après le dé--

*' ces de son époux, la libre tulministration et propriété des biens,

*< qui lui écherront par le testament, et que pendant la dite

*' gestion, le montant des revenus de sa [»art, frais de régie,,

•' réparations nocessarres et de deuil détluits, lui soyent payés

•* à elle même, et non à d'autres, et par quartier et sur son

*' simple re<,'U qui les déchargera suftisament." 11 ordonnci

" qu'ils ayent également la gestion et administration des biens

*' et perception des revenus de la part qui écherra à Marie

** Julie Foretier par le jiartiige, sa vie dmant, ou jusqu'à ce

*' qu'elle soit pourvue par mariage, revenus qui lui seront

*• payes, frais de régie, réparations nécessaires déduits, par

" (quartier."

ï*'i;
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" Dans lo cas de pr^dccès des exécuteurs ou du survivant

' d'eux, avant l'entier accomplissement des dispositions ci-

*' dessus," le testateur " les autorise, ou le survivant d'eux, et

*• les prie de nommer, par acte devant Notaires, la personne de

'• Thomas Barron, son gendre, lequel ainsi nommé est auto-

" risé aussi efficacement que s'il étoit dénommé au testament,

" H exécuter et accomplir, toutes les dispositions, gestions et

' administrations requises et prescrites par le testament, et

*' s'ils décèdent sans avoir nommé de successeurs, il veut qu^il

** soit élu un ou deta: administrateurs par avis de parens et amis,

*' devant les Juges de la Cour du Banc du Roi, ou de telle

•• cour à qui ces élections seront attribuées, et que ces admi-

" nistrateurs ainsi élus ayent tous les pouvoirs donnés aux ex-

" écuteurs qu'il a nommés, bien entendu, et sur toutes choses,

" quil ne soit pas nommé d'avocats pour être élus administra"

*' ieurs."

Par un autre écrit subséquent du 6 Août 1815, Mr. Fore-

tier " recommande à ses enfans de conserver les deux seigneu-

'' ries de l'Isle Bizard et du Fief Claus, qui ne peuvent,"

dit-il, " qu'augmenter de val ur; veut et entend, que ceux de

•' ses enfans ou petits enfans qui voudroient les faire vendre

" soient privés de leur part dans la moitié de ces dettx seignen-

" ries qui lui appartient, auquel cas il substitue en leur lieu et

" place ceux d'entre eux qui s'y opposeront, veut que ceux de

" ses enfans qui cojitesteront en aucune maniàe ses dernières

* volontés, telles qu'énoncées dans son testament, sous uttcurt

" prétexte que ce soit^ soient privés en entier de leur part dans

*' sa succession, nu profit de ses autres enfans ou petits en-

« fans."

Enfin par un autre écrit antérieur aux deux précédens, eu

date du 20 Décembre 1813, mis a la suite des deux autres,

dans l'acte de dépôt dont il va êtore bientôt parlé, il lègue à la

Demoiselle Thibaudau luie rente vi:ïgère de cinquante f>ias-^

•rc&.



Ce simple exposé suilit dùyX pour faire voir qu'im!J-)>cndumi

ment dos strictes règles du droit oonime on ks verra t'iablics

d'une manière Claire nu sujet de ce;? dispositions, il y avoit dans

les dispositions du testament du 20 Octobre 1811-, une erreur.

Mr. Foretier ne songeoit pas aux droits de ses héritiers, pro-

priétaires de la plus grande partie des biens (|u'!l jiossédoit,

et qu'il leur devoit une partie de ceux dont il étoit propriétaire

pour remplacer ceux (ju'il avoit aliénés, ou ))our lé rembourse-

ment des revenus dont il leur devoit com))te depuis plus de

trente ans. Il traitoit quel({ues uns de se» héritiers connnd

s'ils avaient été incapables des effets civils, en les privant de

l'administration de ses biens. Il traitoit de même deux de seé

gendres, l'un tuieur de sa petite fille, et de son propre choix^-

l'autre l'époux <le sa fdle, * dont les droits à l'administration

des biens de la pupille ou de l'épouse leur appartenoicnt en

vertu des lois.

Mais Mi'. Foretier, aux tei"mes ilc son testamentj ne dispose

que de ses biens; il ne pouvoit pas disposer de ceux de soi

ihfans. il ne Ta pas fait. Ils \v. n avoient laissé la jouis-

sance pendant trente ans: ses dispositions telles qu'elles sont^

si on pouvoit les supposer valides sous quelque ra))port, mèmtJ

le plus indirect, entrainoient des partages multipliés, des liqui-

dations ruineuses. On verra même que leur exécution deve-^

iioit ou impossible, ou inutile; elles étoient Tuiiles par le faiti

Au reste c'étoit les punir d'un acte de piété filiale comme d'un

acte < ijiuinel et de hi plus noire ingratitude. Que penser de

ces dispositions, si on pouvoit supposer que la condescendance

de ces liéritiers put servir de titre pour les dépouiller, non

seulement de ceux de Mr. l'^oretier mais encore des biens de

leur mère, ou aïeule? Cette spoliation pouvoit-eile être dans

les vues de celui qui avoit eu le dépôt de ces biens entre ses*

mains, dans ses projets, et son ouvrage? En faudroit-il phirt

• ,3fari>î Hvnn ses dioits. ic.



pour annullcr ces dispositions, si le testateur en avolt tnis l'idée

nu jour? Il ne l'a pas fuit.

Les héritiers sentoicnt tous les vices de ces diispositions;

aucun d'eux, personne, pas mùme Monsieur Pothicr, ne son-

geoit à les mettre ù exécution. La chose ne leur paroissoit

pas plus légale (jue juste on praticable. Enfin il n'étoit «pies-

tion que d'assurer le pavement des legs particuliers. * Les hé-

ritiers étoient tons d'accord sur ce point: Aussi Mr. Heney,

îionimc l'un des exécuteurs, fit un acte tle sin-iple rononc'utioii

à l'exécution, qui préludoit à \u\ on^no-finent de payer les leçs,

qu'ils dévoient })rendre, et qu'ils prirent tous le lendemain,

16 Décembre. Les héritiers mnjeurs, et Mr. Foucher, tuteur de

Mademoiselle Léocadie Foucher, sa fille, arrêtèrent de suite

entre eux par un écrit sous seing privé, de procéder à l'inven-

taire des biens délaissés par Mr. Foretier, connue s'il n'avoit pas

lliit de testament; de payer les legs pieux et de libéralité, en-

core qu'ils fussent caducs, et de respecter la prohibition de ven-

dre les seigneuries, excepté quant à la concession ou à la vente

de terres ou emplacemens; d'accorder à Thomas Barron une

somme pour la part de communauté de sa mère, à Heney une

autre pour la gestion qu'il avoit eue des biens de Mr. Foretier

depuis quatre ans, aux héritiers qui n'avoicnt rien r«çu de la

succession de leur mère, ce qui seroit nécessaire pour les égali-

ser dans le partage avec les deux héritiers qui avoieiit déjà re-

«s

* J^Jr. Polhicr imae;!noil encore" Lien nwins alors çu'i'/ eut droit d^adminit'

trer, partager et rt^ir ensMle les biens ijui apparlaioiait aicx héritiers, déni

U iiUsl pas mime question daus le testament de Mr. Forelier.

Il y so7i};toil si peu, même qiMiid il a intenté son action, qu^outre quUl ne

ddiiands qu'à ftixre invettiaire, comme on It verra, il n'e^t qucslioii nulle part

dans sa dédnralion, on dans as conclusions, des. biens de la Dame Ltgrand

eu aulrti. Sa dtviande est relative aux biens délaisses par Mr. Foretier; ces

mots, qui Tcv:tnne7il souvent dans la déciaralwa, sont répétés trois fois dans le*

Qovctusiom. Cependant le jvgement duui est appel prononce la réuriioii de»

(Ipux Buccesîious et vaut qvn le Demandeur tn soit fuisi. Ce quHl m demande

fat.
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fu lies avnnces à compte de la succession ilc lu Dame Lc'grain.iî

c'est la base d'une transaction passée depuis devant Notaires, le

1.2 Janvier suivant, dont il sera question dans un instant.

Mr. Pothier, qui n'étoit pas partie à ces arrangcinens dtW

héritiers entre eux, avoit fait la veille le dépôt des testament

et codiciles de Mr. Foretier entre ks mains de Louis Guy,

Ecuïer, Notaire, qui en avoit dressé acte. Il eut pourtant con-

noissance de ces arrangemons après avoir conféré avec les par-

ties. Il crut néanmoins devoir, quelques jours après, faire re-

quérir les héritiers »le reconnoître ces tcstamens et codiciles,

le 20 Décembre, par le ministère de Maître Guy, qui avoit

reçu le dépôt, qui dressa aussi à la suite de cet acte celui de

la déclaration que les héritiers et Mr. Fouclier, tuteur à Marie

Léocadie Foacher, donnèrent au sujet de ces écrits, il y est

dit, <<qu'ayant eu connaissance et pris communication, et iq)rès

*' que lecture leur a été faite par Maître Cniy, des testament^

*' codiciles et dispositions testamentaires olographes, mention-

** nés dans l'acte de dépôt ci-devant écrit, ils ont dit et déclaré

** o,ic comme ils ont été ci-devant requis par le dit Sieur '''ous-

*' saint Pothier de reconnoître les dits testament, codiciles et

" dis}K)sitions testamentaires olographes, ils déclarent qu'ils le*

*< reconnoissent pour être de l'écriture du dit léu Pierre Forc-

" tier et qu'ils sont signés de sa main. La présente reconnois-

** sauce donnée cependant, sauf leurs droits rcsjjcctijs, et sani»

« qu'elle puisse être censée en aucune manière y prijudicier et

•' sans de leur part être ce?isé admettre ou rceonnoitrc (a val/dite

*' (les dits testament^ codiciles et dispositions testamentaires^ ou la

** validité d'aucune des clames ou disposidons y contenues."

C'est là toute la reconnoissance que les héritiers ont donnéf>

au sujet de ces écrits. *

* Ttl tit "pourtani Vacttdont on « iftilé <riufeTcr que lu J)ffe:idn{rs adoknt

rteonnu les droits du Demand^ur^ la validifc des dtafonlions du (itlakur et

tt%r acceptalioû de l'iéréditô testameolaire de Mr. l'ir-ikrt



il est juste de l'omarquer, au sujet du dcpùt à la suite duquel

ée trouve cet acte des héritiers, que Mi. Pothier n'y prenoit

d'autre titre que celui à\'xccutcur testamentain\ et que c'est en

cotte unique qualité qu'il fesoit cet acte. Il ne songeoit pa^

alors ù la qualité d'administrateur des biens en question.—»

Cette circonstance est d'autant plus digne d'observation que

Mr. Ileney avoit renoncé lui-même la veille à Texécutian, et

qu'il lait le dépôt comme sad cxikuteur tesfamentaii-ey au moyen

de la renonciation cl'Hughes Haui/^ Hcuter, ù l'eucaition du dit

Ustcmetit.

On peut voir que Mr. Potliier ne paroissoit j^as songer alors

à autre chose qu'à l'exécutioji du testament, par rapport aux

Jt'gs jiarticuliers. Aussi le iendenuûu, <il Déeeîul^re, les ar-

raugemens pris entre eux lui furent communiques par une let-

tre de Mr. Ileney qui finissoit en lui disant qu'il se flattoit

qu'il s'y prèteroit. Mr. Pothier répondit laconiquement le

h-ndomain, qii^il étoit flatté de voir Vharmonie qv.i régnait entre

les héritiers de feu Mr. Foretier., viaia qu'avant de répondre à

leur demande il désirerait avoir communication du projet de trayiS'

action defamille, tel qu'il devrait êtm signé. *

Mr. Ileney se conforma au désir de Mr. Pothier. Le pro*

jet de cette transaction lui fut conmiuniqué. Il y eut (juelques

entrevues de l'un et de l'autre, et des conmiunications cpii furent

jians résultat et auxquelles il est inutile de s'arrêter. Il suifu'a,

«l'ajouter, comme on Ta déjà observé, que tous les héritiers

signèrent la transaction le douze Janvier suivant, devant Mai*

tre Jobin, Notaire: et les choses en restèrent là jusqu'au dix-

sept Janvier, qu'elles changèrent tout d'un coup de face.

Mr. Pothier, qui poiivoit alors compter sur le payement de«

legs, au lieu de renoncer à l'exécution, adressa^ le 17 Janvier,

H chacun des héritiers, une lettre par laquelle il leuv annon-

• Lu ktlre d« Mv. llmty tsl Vexhibil des Dr/cnJeurt, No, IS. Celle it

Mr. Polluer l'exlnbu No. 19.
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çoit fju*il <*vienclroit le vinp^t, tlaivî la maison où Mr. Forctier

•* était décédéf pourfaire inventaire des biens qu'il avait délais^

«' $ésr

Cette démarche extraordinaire pvovoqiia, de la part de tous

ceux qui ttoient parties à la transaction, Mr. et Madame Bar-

Ton exceptais, qui cessèrent alors d'agir avec leurs colieritiers,

une réponse dans laquelle ils référoieut à la lettre du 21 Dé-

cembre et aux arrangemens dont on a parlé plus Uaut, Ccttç

lettre est cftnçue en ces termes:

"^ Montréal, li) Janvier 181 G.

" Monsieur,

•*' Nous accusons la réception tic votre note du dix-

*' sept de ce mois, adressée à chacun de nous, ])ar laquelle vous

*' nous communiquez votre intention do procéder demain à

" inventorier les biens de Monsieur Forctier.

" En réponse, référant il'abord à la lettre cjuc vous a adres-

*' sée Monsieur Her.ey, l'un de nous, le vin^,'t-un de Décembre

*' dernier, et aux observations qu'elle contient sur la rétmion

*' des successio7is de Mo)mnir l'oretîa\ di' Jvnc Dame Tkcrtsc

" Lcgrand^ de plusieurs commuuau/és dislinc/es^ et dr ws droite

*' respectifs, qui vous ont été depuis plus amplement explicjués,

«' nous vous informons que nous ne pouvons vous laisser pro-

" céder à cet inventaire.

" Nous vous prions de remarquer en même tems que nour.

*' n'avons point admis de droit de rotre /jar/, et que si nous

*' consentions il cette mesure, elle ne feroit qu'ajouter de nou-

*' velles difficultés, propres à contrarier vos propres vîccs et les

** intentions q^e vous nous avez manifestées de scco7ider les ar^

*• rangcmens de famille, pris entre les héritiers, et fondés sur

** des principes de justice, et de réciprocité, et sur le désir de

*' conserver l'union et la paix entre nous-

,

** Nous sommes persuadés que vous ne pourrez que partn-

<* ger ces sentimens.
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** Recevez les nssurances de la i)arfaite considération avec

f' laquelle nous sommes," &c.

Cette lettre étoit signée de Messieurs Fouclier, Vifjer, Ileney

en son nom et comme agissant pour Monsieur et Madame
Mayrand, de Madame Viger et de Mad«imoiselle Marie Julio

Foretier. *

Après la réception de cette lettre, Mr. Potliior ne songea pas

il propos de venir le vingt, pour faire inventaire comme il l'a-

vuit annoncé. Et il est diiïicile d'imaginer comment cette let-

tre put ne pas le satisfaire, et ne pas lui inspirer le désir de

laisser dans la paix une iainille avec laquelle il ne devoit. avoir

désormais rien à démêler.

T^e temps cjui s'étoit écoulé depuis la mort de Mr. Foretier

étoit considérable. Au nombre dcb héritiers se trouvait inie

mineure. 11 falloit constater .'^es droits par un inventaire, et la

vente du mobilier, f Ceux qui avoient adressé à Mr. Pothier

la lettre du 19 .Janvier, commencèrent cet inventaire après en

avoir dornié régulièrement avis à Mr. IBarron. Ils y procé-

(loient le vingt-trois, quand Mr. Pothier vint avec Mr. Guy,

Notaire, les sommant au nom de Mr. Pothier, seul exécuteur

du testament, sad administrateur en partiCj des biens délaissés

• Lu poursullc inimité far Mr. Pothier eonlrt les htriliers de Mr. Fore-

tier, daiiô les eirconstances qui se trouvent dcvdoj'ptcs dans ce mémoire, a dû

ixcilcr de la tnrjirise. Il est arsez peu aisé de s^-xplùiuer ses vtolifs. JDant

Us plaiiloij'-rs « Vauditnce, on a donné ctllc h.ltre comme une juste cause ds

son rcssenlimtnl, we pruvocaliou injurieuse qui l'autorintit à avoir recours i

tontes les démarches qu'il a adoptées contre eux pour se venger de cette insutt*,

.Vous laissans à j'iger si cette lettre pouvoil être considérée comme quelque c/ioje

d^ojfensant.

t II est pe7il-èlre bon d^observer que Vobligation de faire encan c'ioit encore

plus pressante ici que dans^ tout autre cas. Il y cvoit une mineure. El par

rapport aux mineurs c'ei/ le seul moyen de constater la valeur réelle des meu-

bles: si le tuleur ne vendait, il serait tenu du montant de ta prisée, V. Pigeau

1d toi. liv. 5. p. 40, en note V. p. 352. V. aussi le Traité des Personne» par

Pothier, p, 613, tdit. tn-4o., &c. kc.
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ffhr Mr. Forotier, (Je le laisser jîrocôder n en faire ï*inveutftir*?

cetti'. sommation avoit été précédée, la veille, d'une autre lettre

d'avis de !a même nature <iue celle du dix-sept.—On doit re-

marquer fjiie c'est la première fois qu'il fut question de ce titre

à^admmistratciir dans les actes ou communiciUions de Mr. Po«

thier qui, dans ses lettres du dix-sepk et du vin/^t-deux de co

mois, ne prenoit encore que la qualité iVexécuteur.

La réponse de Nfessicurs Foucher, Viger, et Hency, tant en

«on nom que comme procureur de Mr. et Madame Mayrand,

fut ce qu'elle devoit être et comme la lettre du dix-neuf, un

refus de k laisser jn-océder à l'inveruaire, en lui rappellant

C{u'ih> l'avoient informé du niéinn^e des successiims dont les

biens délaiissés par Mr. Foretier 5;e composoient. Mais ils al*

ièrent plu.s loin, en lui iesani. ob;,erver que " nonobstant les

V réserves contenues dans l'acte de i-oconuoissance qu'ils a-

^* voient donné de Vécriturc et signature de Mr. Foreliev à cujt

•' exhibés comme ses tcstiiiTMîns, voulant bien remplir les legs

•* pieux et de libéralité, que ces écrits contonoient, il.; m'oient

•' offert et qffhuent denc^-eau, ou de s'en char<^er.^ de les payer

•* et exécuter, et à cet égard de donner à Mr. Polluer tonl««

•* sûreté que de besoin, ou de lui mettre en mains les sommeâ

•' nécessaires pour le mettre en état de ks aiqiUtler, ainsi que Its

*^
frais funéraires, s'il vouloit bien s'en chart!,or." ïls s'engîi-

geoient aussi aux termes de leur réponse à paijcr les dettes du

Sieur Foretier^ si aucunes se trouvaient, ojfraient ?nénu' de donne)'

eaution pour ce regard. *

A la suite de cette réponse que le Notaire coucha dans

l'acte, il dressa son protêt, et singulièrement, Mr. Barron, par-

tie comme on l'a vu à la transaction, se joignit à Mr. Pothier,

en déclarant qu'il ne s'opposoit pas à ce que le Sieur Pothier

fît l'inventaire, qu'il désiroit qu'il y i'ût procédé le plutôt, pos.-

• Mit rttiproquement produit par Its partia, Exhibits <iu JBtmundçur

No, 5; its Vifcndcun, No, ib^
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aiblc, Ji'entemli'.nt sonflTiir uiicune peito, fiai» oit « uidkngof

du i-etaitlenu'iU et de ropposition faite par les auti' la cou»

fection de l'inventaire, fosant à cette fia toutes proiestatioiii

requiyej» et ucccs&airos, et ()rotevtaiit de nullité de l'inventaire

déjà commencé*

A la suite de ces réponses, ces Messieurs se retirèrent; après

(juoi, l'inventaire, que les héritiers avoicnt commencé le 22 Jan-

vier, se continua sans ijiterruption, et se termina le 9 1 evricr

suivant, 18ÎG. *

Mr. Pothier resta dans le silence jusqu'au 17 Avril suivant,

jour auquel il intenta, contre les héritiers, l'action qui a fait le

sujet de ce niéiiioire et dont il va ctre question.

Le mois de Mai s'approcliait, il lidioit livrer la maison oili

nvoit résidé Mr. Foretier, louée du consontenlent de tons !pa

héritiers et de Mr. Barron lui-morne, f ]1 falloit ivjocéder ù

l'encan des meublcf; il fut rintuincé pour le IT A\rii. On v;*

voir pourquoi il n'eut pas lieu ce jour. Ce fut à raison dr

scellé que Mr. Poîlîier ût itppo.srr fur îr^; nv.ubl^s de ia suc-

cession de Mr. l'oreticr. et de la «j^aniisou qu'il niit dans là

jnaison, et tnr.t cela par action, plu? de quTire iuois api»'S I'î

décès de Mr. Vorctier!!!

C'est cette ai-lion étrange qu'il e^i maJ'.Ueriniil KcCjrsaire d«'

faire connoîtrc.

L'action est porï('f. i -.nruno on va le voir, contre Jcs JierJlïorî-

lie Mr. Pierre Poreiier, tous assignés à l'cvirption de Mi\ et

Madame Mayrand, quoiqu'ils .sot(;nt nommés dans la décla-

ration, et cette dame expressément comme héritière .wec ISÎr,

rieney, pour un cinqtnème de Mr. Forctieri co qui a fornti.'

le sujet d'une CAConlion ;i l'action du D'jnr'Tj.lrur fu Cor-J*

(niérieure.

<;•<.•< Vnhibîl rf.-J yjf/.'.iaVMn», Ai. St.
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Los conclusions, comme on le vorra bientôt, ont pour but

da luire apposer ce iicellé sur le nu)l)ilier du défunt, à le lever

ensuite, pour faire l'inventaire et faire encan, et c«; |)rcs de

cincj mois après le d^cès de Mr. Forelier, et quand le !)»•-

mundeur avait été notifie de l'état de la succession! C'e^st

pourtant cette action qui a donné lieu à tous les procédés, dont

on va rendre compte, et sur Intjucile le ju^rcment dont est

Appel a été rendu, en accordant uu Demandeur ce qui n'étoit

pas d«Mnandé par sa déclaration. Les Défendeurs ont aussi

excepté de l'absence de conclusions sur lesquelles la Cour

Inférieure pût apjiuyer un jugement contre eux, ainsi que sur

plusieurs autres points.



DKCI.ARATIOM.

B. Di IL TKUME O'AVIUL, ISlrt.

T.K nom ck'S put lie:» est foîumn suif dans la drcLirotion;

l'oi'SSAINT POTIIIFR, EcUÏKri,

Si!«lext)<'ul*>ur ilu l>>«t&mrn( «t ordonnance»

di' «l<Tiii*r* volont» de l'i'Trt' Fermier,

]'rtirrr, ft 5ful adtninintraUui d«« Vient

()( Uiiitvt par If du Pii-rr<.> Forviicr ;

DtMANDEL'l».

r.'ÏIoiiornljle l.oun Chahi.f.s Iuuchkr, EciÏf.r,

Tuteur à Mario l,î:o<>t(He Fouchcr, m filla

m!tM*iirt>. i»«ui' de ion maringr «v«< f>'ue

])a/iu' l'iliub.etlt Forcticr, «pu i-pi'Uf-j d«--

cî.dée ;

IIudHES IIkN'F.V, Eci'ïtR,

Thomas Bmiuon, Kci:ïï:r,

Comme ayant î'po«!»«: Dcmoisellf Marie

Margiii'rile Fofctier, H la dite

iXinioisellc Maîue MARt;i;KRMF ï ouï:tifr,

DlNIS BfN'JAMIV VlGKU, EcLÏER,

C4imiiitt ayant c{>ou8«: Demoist'llc Marie

Ainablv Forrtier, rt la dite

Demoiselle Marie Amable Fouetieh,

DirnoisuUc Marie Jii-ïe Fonr.TiFn,

fille mnienre; tous do MontroHJ.

La diie Mauie LE'ofADiE Foucher,
lUntivra {Kiur un cinquième du dit feu

l'iiïrn.' ForetitT, »on ayful par rcprcaenta-

lioo de hk dite feue Dame Elitabcth Fore-
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tier, sa mire, fiUe du dit Purre Foretit-r ;

le dit nuglit> Hfticy, htritier awc Dcmoi^

ft'lle Marie Thtrè^fJitne;^. tf/ust: d' E~

ttenr.K Mayrand, Eci/i/cr, ir.arcliand,

dcmictiié en fci paroisse de la Hivi«r»fdu

Loup., district des Trois nivi<;rt's, l.éri-

tier pour un <;iii<iuiérriL'dtj dit Pit-rre Fore-

titT, kur ayuul par Tt'prOsiDtatiou iL' Danie

Marie Thi^rèst; F'orotitr, knjr i-ntTe, du-

de Use, flU.i du dit l*icrrf Forcti-r, et les

ditts Marie Marpueritt l'oretii'r, <*t Mariu

Julie h'orfticr, lK:ritièrfcs, chacune pour

un ciriqui'j.'ne !.'• dit ""! Pii-TT»" Fori!fi(.'r,

!inar pt-re. * ^

pr/fKNnELïis»

Le Dcrnai '.leur se dit ieul exécuteur îles testament et

ordonnances des dernières volontés de Pierre Foreiier, et se\il

administrateur des biens par lui délaissas, et Demandeur con-

tre tous les Détendeurs qu'il nonune, et en outre Mr. JSÎoij'

rand et son i'jmusc, que cependant il_n'H pas assignés.

Il articule les testament et cod-icilcs, de feu Pierre Foreiier.»

les legs particuliers, les dispositions relatives au partage et à

radmunstration, les pouvoirs des administrateurs de vendre

pour parvenir au partj.çc, d'agir pour la Dame Viger, et les

mineures, et la Demoiselle Marie Julie Foretier, la lenonci-

ation du Sieur lleney à rexéention.

Il déclare qu'au moyen ck. la rciii)nciation Je .Mr. lîuney,

il demeure seul t eeuteur des volontés du testatc-H r, et seul

udniiuistratf-'ur des biens délaissés ])ar feu Pierre Foretier, en-

fui qu'il a dt pu-e le testament par des actes dont // produit des

iopics ui.thentiquc.^.

Que vt.'s le 18 Déceu:bre IHJ5, il a requis les Délondeurs

« Mr. Mayrand, fi itn cjmtsf. 't^é.toltnt pomt ani't^ut't ijuoijue iwminif

comme fi:ri!-f.rs. Jlt util t'.i mi.« ti\ e*titse fH>-uilt r.ontini on k lérra, aiuii

que Mr. Ueatv. qui a repris Ciiislarict, a^aul fpuvte In id'r M. [.. VoueluT,

Mr. II. J)ureih-r, comme a^inut ifum-ii M. J, Forflicr, ft ettrorc Mr. Mttij-

'ind, roiKint i uatiXirt d( soi» lipuaaf. d(rtd':t-. p'ailnnl /'<Mî,'rtfi(.'c.
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x\e rcconnoïtre les testament et cotUcilcs, qu'ils les ont reconnus

mais ont r^J'iua' d'en conscniir Vexécution. *

Que comme seul exécuteur il a droit de faire inver\taire des

biens délaisses pur Mr. Foretior et est tenu d'acquitter les

legs et payer Jes dettes.

En outre d'administrer seul les biens délaissas pur feu Pierr*

Foretier jusqu'au jxirtage et uprès partage.

Que les Défendeurs, Foiicher, Viger, Hencyet Marie Julie

Foretier, se sont illégalement w« en jwssession des biens à6-

luissés par feu Pierre Foretier, ontdisjîose d'une partie, nom-

mément dti l'argent niounoyé et empêche le Demandeur d'ex-

écuter ses volontés.

Qu'il a retardé jusqu'aii 20 Janvier 1816, à faire inventaire

sur certnines propositions à lui faites par les Défendeurs, ten-

«lantes à obtenir du Demandeur la renonciation à Tcxécution,

et auroit alors annoncé son intention de faire l'inventaire lo

dix-sept, ce à quoi on s'est injustement opposé.

Qu'il y a eu nouvelle opposition le 2.J Janvier.

Qu'en consé<juence il est fondé à se pourvoir contre les Dé-

fendeurs ptmr faire ordonner que les dispositions testamen-

taires soient exécutées, et en outre à demander que le scoUé

aoit apposé sur les meubles jusqu'à la confection d'un inven-

taire légal, et pour empêcher la vente dos dits meubles qui

auroit indubitablement lieu sans le bénéfice du scellé.

La conclusion mérite une attention très particulière, on la

«loiuîera par cette raison toute entière, avec le paragraphe qui

la précède. Le Demandeur dit:

" Qu'en conséquence de tout ce que dessus le dit Demandeur
" es dites qualités seioit bien fondé à se pourvoir contre les

" dits Défendeurs en cette honorable Cour, pour faire dire et

* r«y<;» plus haut ï» rtfonnoissanu, ei attc qutlle fidtlltt celle citation

f.ji faite ! Supra p. 9.
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%i

*' ordonner (|ue les <\'\U tcstarncnl, oodicilc et dispositions l'es-

*< tamentaires du <iit, feu Pierre Forctier, seront exécutes sui-

" vant leur forme et teneur; et en outre à demander que le

" scellii? soit apposr sur les meubles et effets, titres et papier»

*' délaissés par le dit feu Pierre Foretier, pour la conservation

" à'ïcti\KJif^qic*â la coTiffciron d'un iiwcntnire légal, et pour cm'-

" -pécher la vente dn dits màthles tf e/Ji:fs, laqueflc aurait inda-

•* bitablemml lieu s^avs le Bénéfice du scellé
J'

*' Pourquoi le dit Demandeur es dites qualités conclut k ce

** qu'il lui si.iit permis f\% faire apposer, par le dit Maître Louis

Guy, Notaire, bu par telle autre personne qu'il plaira à un

" des Juges de cette lionoi-able Cour, commettre À cette fin,

*' le scellé' hit' les ineublcs et effets mobiiin% titres et papiers dé-

" laissés par le dit hw Pierre Foretier pour la conservation

'* Cl* \ce\\\, jusqu'à In coufretion d'un inventaire légaf, et en outre

•" à ce que les dits Défendeurs si::(iént assignés à comparaître en

" cette honorable Cour, pour v^bir dire et Oi'donner: \~. Que
«' les dits testament, codicile et dispositions R'stamentaires du
*' dit feu Pierre Foretier, ainsi déposés en l'étude du dit Maî-

*'' tre Guy, et reconnus par les héritiers du dit feu Pierre Fore-

" tier, seront oxécutéb suivant leur forme et teneur, et en con"

*' séquence que tels des dits héritiers et légatfiii''es du dit feu

<{ Pierre Foretier qui oontesteroul^ en aucune manière, et sous

*' quclqjè protexte qtie ce soit, les dites dernières dispositions

< du dit ien Pierre Foretier énoiicées daffs te dit testament du
*' dit feu Pierre Foretier, seront juives en eUtier de fouie pari

" dans la succession du dit fevî Pierre Foretier au profit des

*' autres enfans et })etits enfans du dit feu Pierre Foretier.

—

*' 2^. Que le dit Demancfeur es dites qualités demeureira saisi.

" des biens délaissés par h dit feu Pierre Foretier, suivant la

•* loi et en Conformité au' di't testament du dit feu Pierre Fore-

" tier, et e?i conséquenoe que le scellé qui sera apposé sur les dit*

*' meubles et effets mobiliers, litres et papiers, sera déclaré

" bon et vaiable, et que les dits Défendeurs seront condamnés



,
' »

»* à remettre entre ies maina du dit Dâmanda/r, tous hi metihhi

" et effets mobilier*, titres et papiers, or et argent nionovc^ «t

*' non monoyé, et billets cït* l'urrnée étant de la succession tîu

" dit l«u Pierre Foreticr et dont ils ont illégclcmcnt pris pos"

'* session., et toutes sommes d'urgent qu'ils ont reçues des dé-

" biteurs de la dite succession du <lit feu Pierre Foretier, avec

^* défense anx tiits Défendmrs dt' vendre aucun des dits meuhlcSf

*' de recevoir aucune dette due ù )û succession du dit feu Pierre

" Foretier, et de troubler le dit Drmaiideur dans la dispositiofi

" (jiCd doit avoir des In'em. délaitséi par le dit Jeu Pierre ForC"

" //<r, et pour l'entier accon>plissen)ent des dernières volontés

*' du dit feu Pierre Foretier, contenues dans les dits testament*

" codicile et disposition testamentaire. 3*. Qu'a la rcquisî-

" tion du dit Demandeur, il sera procédé a la levée du scella

" et de suite procédé par tel Notaire qu'il voudra choisir, et eii

" présence des dits hcrifiers ou eux dûement appelles, à la con-

^\fcctian d'un inventaire légal de tous les meiiblcs et ettets mobi-

" liers, titl'eii? et papiers, et X la description dos immeubles

" délaissés par le dit feu Pierre Foretier, et qu'après la con-

" rection du dit inventaire, il sera procédé à la réquisition du

" dit Demandeur a la vente publique et par encan des dits meu-

" blés délaissés pat le dit \cn Pierre Foretier et enfin à ce que

" les dits Louis Charles Foucher, Denis Benjamin Viger et

*' Hugues Heney soient condamnés à payer au dit Demandeur
*' pixtjornie de dommages la somme de cinq mille Hires, monnoic

*' courante de cette province, le tout avec dépens contre les

*' dits Défendeurs,"

Au bas de la déclaration est écrit: " Vu la déclaration ci-

" dessus, et des autres parts, enseï ~>le, Caffidavit du Deman-
*' deur dénommé en la dite déclaration, nous permettons au

" dit Demandeur de faire apposer le scelh5 par Maître Guy,

" Notaire, que nou« »:omrnetfons a cet effet, le scellé sur Ica

** meubles et efleis mobiliers, titres et papiers déhiissés par feu

*' Pierre Foretier, Ecuïer, noinin»? dans la dite déclaration.
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'' ainsi qu'il est requia mandons, &c. Donné à Montréal, c»*

" \5 Avril J816;'

(SignéS) " T. OGDKN, j. h. nr

Toussaint Polliier, de Montréal, EciiVcr, le Demandeur

noinnié dans lu déclaration ci-devant écrite cl ci-annexéc, a-

prés serment prêté sur les Saints Evangiles dit et dépose; que

la vente des? meubles délaissés par feu Pierre Foretier, en son

vivant du dit Montréal, Ecuïer, et dont le déposant est exécu-

teur testamentaire, a été annoncée sans la participation ni le

consentement du déposant, dans les, ou plusieurs gazettes ou

papiers-nouvelles» du dit Montréal, pour avoir lieu le dix-sept

du présent mois d'Avril, et le dit déposant dit et dépose de

plus, qu'il croit sincèrement que sans le bénéfice du scellé sur

les dits meubles, la vente des dits meubles aura lieu, et qu'il

en pourra résulter des dommaf^es au dit déposant, et le déjx)-

sont n'a »ien dit de plu5> et a signé.

(Si^rné) TOUSSAINT POTTIIER.

AOirnu; pardcvant nous, à Mont-
'

réal, ce 15 Avril, 18 IG.

. (Signé) I. ODGKN, J.RR.
r

Incident relatifau Scrïïi:

Ce procédé sans exemple, poui* la forme comme pour la de-

mande elle même dans ces circonstances, donna lieu à un inci-

dent: on a vu que Mr. et Madame Mayrand u'étoient point

dans la cause. Les Défendeurs, Mr. et Madame Barron ex-

ceptés, présentèrent de suite une requête aux juges pour faire

mettre de côté, et rescinder comme illégal, cet ordre pour ap-

poser le scellé; qui pour me servir de l'expression de l'auteur

tic la procédure civile ne sappust- qtce lorsqu'il rHy a point iVhé'

riticr sur les lieux qui se soit mis en possession parceqri alors les

effets étarU d rabandorty les créanciers aj/arit intérêt a la conser-
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vation des f^fffts de la sucressimi, ih peuvent requérir d\y apposer

ie scellé. En effet les parcns ont qualité pour garder^ par eux-

tnêmeSy les effets de la sueeession. Ajumx>ns avec Ferrière, Gau-

ret, Pigeiiu, &c., q^ie pour faire ecppascr (,: scellé sur les biens

(Vun définit^ ilfaut lefaire peu de te^ns après sa mort, car douze

ou quinze fours après, les choses aijeini pu changer de nature, Vhé"

yitier n'a que Paetion en partage, et le créancio' le droit d^ faire

déclarer ses titres exécutoires: Que le scellé ne peut se deman-

tler par action, que c'est une matière sommaire, qu'il ne peut

s'apposer que dans un court délai pour être levé dans deux on

troisjours pour poeéder à inventaire. Enfin, "quand l'hcri-

" ritier a accepté la .^îiccession, ou que sans l'avoir acceptée il

" s'est mis en possession p^ar un inveritaire qu'il en a fait faire%

" il n'y a plus lieu au scellé car les eiTets ne s-ont pas à l'aban-

'* don." Sans entrer dans d'autres dctiiils on se contentera

d'ajouter que les parties ayant été entendues à F Audience; la

Cour rescinda le scellé, déchargea les personnes préposées par

Mr. Guy à la garde des meubler, efl'ets, titres et papiers de

feu Pierre Foretier. Ce jugement est du 18 Avril 1816. *

Le Demandeur sentit si bien alors l'importance de ce juge-

ment, qui dans le fait le mettait hors de cour, comme son A-

vocat l'avoit déclaré en plaidant, et en demandant que cet in-

cident fut joint au fond,' qu'il inierjetta Appel dont il fut dé-

bouté dans le mois de Juillet suivant.
'

Des Exceptions et Défenses opposées à l'Action,

Elles se divisent en djoux classes. Le.s premières sont des

exceptions à l'action elle-même, les secondes sont fondées sur

la nullité des dispositions testamentaires de Mr. Forçtier.

" (iuant «UT nnloriUs titttt suprô T. Polhier de la Proctdnre Cmie p. S,

eh. 5, par. 2 </ .S. Pi-jeaM, Tome Ur. idition de m9, p. S49 ci 340. Timc

2, p. 271, 287, 211Ï», 590, m 5, 3!f).

Ffrriire Dut. V. Secllt. Gaurd, Titre IT, rfe Vord. de 16GT.— /îairin/, Lt.
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Quwnt aux premières, il en est quelques um<*.s auxquelles ii,

est, inuùïe de s'arrêter dans la moment. Le jugement ren-

du sur le sceil soutonoiit celles par lesquelles les Défendeurs

cxceptoient de ce que le Dcnwudeur n'avoit pas pu procéder

contre les Défendeurs par action i»ur une matière qui ^toit

y)miniiire de sa nature. Ce jugement mettoii en qilet le§. par-

ijjçîs, hors de Coxir,

D'un autre côté, aux termes du jugement mêniQ dont est

Appel, le Demaiidcur est renvoyé d'une partie de sa demande.

On verra que dans le fait il en est renvoy<5 en entier et qu'on

ne lui accorde pa? ce qu'il dcniandoit, qu'on lui accorde toute

autre chose et même le contraire.

Mais plusieurs de ces exceptions ont donnt; lieu d\;claircir

quelques points dont la discussion peut jctter du jonr sur celles

qui sont relatives aux dispositions testamentaires elles-mêmes,

par exemple, celle par laquelle on conteste au Demandeur le

droit de saisie qu'il reclame comme exécuteur à Tciicontre des

héritiers, l'absence d'un d'eux qu'il n'a pas assigné, La nullité

du dopot et de la recoïmoissance du testament, l'insuiHsauce

et mémo l'absence de toutes conclusions clans la déchu-;Uion,

On ne s'arrt;tcra pas à celles qui sont inoiiKS importantes

quoiiju'également fondées. D'ailleurs les Appelinns peuvent

en outre se rep<:)ser en môme temps sur leur moyens contre les

dispositions testamentaires, lesquelles sont insoutenables.

On rendra compte en premier lieu, de celles de la première^

espèce sur lesquelles les parties ont été entendues d'abord, en-

suite, de l'enquête, «près quoi on exposera les moyens em-

ployés, contre les dispositions testamentaires, sur lesquels les

parties ont été entendues quand elles ont plaidé sur le mérite.

Enfin les procédés subséquens qui ont précédé le jugement

dont est Appel, et ce jugement lui-mèmp.
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{
f. Exception sur te difaut (V .hsigiiation de tous Ifi lleritity-t-

Le Dcmantlenr ne polivoit procidcf paf action, sans as-

siirncr tous les héritiers intéressés dans la contestation, et

particùlièrenient Marie Thérèse Heney, rurie des héritières

de feu Pierre Foretiei", nommée à ce titre dans la déclaration

et qui n'est point assignée, non plus que son époux Etienne

Mayrand.

On ne peut imaginer crtrhment le Demandeur rt pu se croire

autorisé à porter son action, sans mettre dans Ift cause tous

ceux qui étoient intéressés dans l'objet de la conteataiioh.-**

Mr. Mayrand est nommé dans la cause cx)mme époux de la

Dame Tliérèse Heney, héritière atte le Sieur Heney, pour un

cinquième ite feu Mr. Foretiei". On ne peut discuter les droits

(h personne, encore hioins demander à les juget-, sons avoir

mis à portée de se Jéjemtre, ceux qui ont intérêt dans l'objet de.

la discussion. Ces principes sont surtout applicables aUx ques-

tions relatives â des success'ons ou autres objets d'intérêt com*

luun à plusieursv.

Le Demandeur répond à cette objection, ^U*il n'est pas obligé

fie les assigner, patvequ'ils ne sont pas domiciliés da?is le district

des Trois-Jiivières et qiiil n^était pas te-nu d^appeler^ à Vinven-

taire que la loi lui impose Vohli}i;ation défaire, les héritiers rési-

dens hors de lajwisdiction.

On peut, avant de discuter cette répoiise, observer que d'à»,

près cet aveu et l'interprétation que le Demandeur donne à sa

propre déclaration, il n'entendoit denànder en eifet qu'a faire

inventaire après le scellé^ quand toute !a teneur de sa déclara-

lion et ses conclusions ne le démontreroient jias.

On ne sait dès lors comment il est possible que l'on ait ré*

solu de continuer à procéder dans cette cause, après le juge-

ment du 18 Avril 1816, qui rejcttoit le scellé.

On se contentera d'ajouter maintenant, qu'en supj»osimt <jue

]<t Demandeur pût faire inventaire sans, la présence Jes héri-

4



21

tiers absenta i!u district, il auroit fallu mûi^e, au moins en fcc

cas, les faire rcprcsenr.cr, par les moyens que la loi indique;

c'est la doctrine de tous les jurisconsultes.— Si, on appose le

scellé dans le cas d'absence des hifritieis, c'est, cotanie dit Pi*

geuu, pour donner ci ceux qui ont des dio/'ts contre ou dans la suC'

cession,, le tems de se présenter a l'inwjiiaire, et d'y soutenir leurs

droits^ et non pour y proc«kler en leur absence.

Mais si hi chose est nécessaire, même (juand on procède

d'une manière sommuifc^ et dans les cas ordinaires, sans doute

on ne peut prétendre qu'on ))uisse procéder en l'absence des

intéressés, quand c'est par action qu'on prétend discuter leurs

droits, se mettre en possession de ce qui leur appartient à leur

préjudice.,

Un fait, dalla cette cause, milite plus fortement contre le De-»

uiandeur. Non seulement il prétend faire l'inventaire, aux

termes de su déclaration, se prétend seul en droit de le fîiire,

à l'exclusion des héritiers qui lui opposent l'inventaire qu'ils

ont fait; mais encore il dit en répondant aux exceptions que cet

inventaire est nul et doit être rejette par la Cour. La contesta-

tion est particulièrement établie sur ce point ià même. Le

Demandeur û-t-il pu dès lors se croire autorisa à le faire dé-

clarer nul et mettre tle coté pour eïi faire un autre à leur pré-

judice, hors la présence de quelques-uns de ceux qui s'y trou*

voient parties intéressées aux termes de sa déclaration; quand

lui-monie avoit notifié Mr. et Madame Mayrand, lorsqu'il avoit

prétendu faire l'inventaire avant l'action, quand il les avoit

sommés le 23 Janvier 1816, de le laisser procéder à l'inven-

taire, et avoit reçu dans cet acte leur réponse, avec une nou-

velle notification do leurs droits et de leurs raisons pour s'y

refuser.
*

* Yoyes ki crhibits du Detnavât-ur : IVo. 2, Iteconnoinsaitce du 20 Décem-

bre 1B15.— /V«. i, sa kitre aux hcriiiers, 17 tTnniifr 1016.

—

Xo 5, leitre de

Mr. Hentij tt auirct, 1? Janvier 1816.— j\*. 6, sommation rt protêt du 2*

d'i îW-iae mois.



2!»

Mais si on supposoit alors, coniino on l'a f.iit depuis, que l'ui>

fion du Denumdem- avoit trait fi tout autre cliose qu'à l'inven-

taire, et ii l'aire déclarer nul oehii des héritiers, à j) rendre pos-

session de tous les biens, non scnleincnt de Mr. Foretier, mais

eni-ore de ceux de la Dame Lcgrand et autres, qvi ne lui ap-

partenoient pas, et dont il li'est question ni dans le testament,

ni dans l'action, pour les réunir, posséder, administrer, parta-

;j^er le tout, administrer après partage; on })ent demander com-

ment le Demandeur a pu se prétendre en droit de procéder

ultérieurement, en l'absence d'une partie intéressée et proprié-

taire d'une partie de ces biens?

Ce qu'on peut observer de plus extraordiïiaire encore, c'est

que la Coin- Inférieure ait pu y donner la main jiar le juj^c-

inent du 9 Octobre 1916, qui réserve à faire droit sur les ex-

o'ptions^ après avoir entendu le mérite^ et par l'ajîpointeinenl

a l'enquête du on/e du même mois, en entendant ensuite la

cauae sur le mérite et la mettant en délibéré, le 1 1 Février

1817, sans qu'Etienne ^Vfayrand et son épouse uiçnt jamais été

dans la cause, pendant tout le cours de tous ces procédés.

On peut dire, avec assurance, quQ cette erreur est fatale, et

que yien ne sauroit justifier ces procédés, et que la mise en

cause de Mr. Mayrïuid et de son épouse par un ordre rendu

après toute l'instruction de la cause, la réception de la preuvt»

et après avoir entendu les parties sur ie mérite, ne sauroit

militer en faveur du Demandeur intiuié; et qu'à ce titce là seul,

le jugement de la Cour Inférieure devroit être infirmé avec

tous les procédés paç lesquels on y est [jarvenu.

2^. // n^est pas même allégué dans In déclaration^ qu^Hugvei

lleneif eût renoncé â Pad)iiinislration des biens délaissés par. Mr.

Foretie}-.

Le testament de Mr. F'oretier est fait suivant les ancieimcs

lois de ce pays. Il est conforme aux disposition*», textuellci»

do l'article 289 de la Coutume
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Remarquons qti*— *' un testnmenr, doit ctr« parfait dan» îa

*' fortii« que le tçstateur a choisie pour disposer S'il n'ap-.

' pert de quel genre le testateur a voulu tester, on estime que

<* c'est du genre dont il a observé les formalités. •

Ces maximes n'ont pas besoin de commentaire. Suivant

nos lois et la coutume, l'exécution du testament dans le sens

qu'elles attachent à ce mot, ik; consiste que dans le payement

dt's U'gs, des ohits et funérailles. L'exécuteur ne paye pas les

dettes en cette qualité, s'il n'en est spécialement chargé par Ir

testateur. On verra même que, quand il en est chargé, il peut

être désintéressé, et que sa saisine cesse si l'héritier lui remet

des deniers, ou lui en fait offre pour l'exécution, et que d<u

lors la saivsle et toutes les fonctions de l'exécuteur cessent.

Mr. Foretier a pommé des exécuteurs immédiatement après

ses legs. Ils sont revêtus des pouvoirs (jue la loi leur donne

pour remplir ces fonctions; elle Içs a définis.

Si on considère dès lors l'action, du I)cn)andeur, comme il

l'a portée lui-même, en prenant sa décUvration suivant sa te-

neur et ses conclusions, et les termes dont il s'est servi, pour

sceller et inventorier^ il lui suffisoit d'alléguer que H. Heney

avoit renoncé à l'exécution. Mais en ce cas, outre qu'il n'a-

voit aucun droit de procéder par action pour cet objet, il n'y

avoit pas d^action devant lu Cour, dès le moment où le juge-

ment du 18 Avril 1816, avoit rejette le scellé, unique base de

son action pour feire inventaire.

En effet, il ne se prétend saisi que comme exécuteur. Il n*a~

A'oit dépose le testament qu'en cette unique qualité, sans même

articuler la quîilité d'administrateur, ou aucun droit qui pût y

avoir rapport, f C'est en cette qualité seule qu'il demande â

sceller et Aûre inventaire et encan. Dans le fait, il ne demande

ti4

ail

• Lacambc, J\ee. de Jur. Fi. TeslamitiL Stcthn S. n. 7.

t Exhibit du Demandiur, No, 2. Dtj)dt des Testament, i.«. du 15 Dètem-

tre 1815.
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rien antre chose, *;';ccpté rcxhérodntion cîc quelques-uns dei

Défecideurs et des iloiuniages.

On peut voir, non seulement nux termes du testament, mais

par les termes et toute la teneur de la déclaration, que les fonc-

tions des exécuteurs et leurs pouvoirs sont distincts. C'est

aussi ce qui résulte des principes de nos lois sur cette matière.

En examinant le testament, on voit qu'après avoir fait des

legs particuliers, Mr. Foretier charge ses exccuteurs^ non sé-

parément ou individuellement, mais tous deux ensemble et

conjointement, de régir et administrer les biens qu'il délaissera.

C'est simplement au cas de prédccès de l'un d'eux qu'il per-

met au survivant d'agir. Sur ce point ils sont conjoints dans

tes termes, comme dans la chose, par le testament. Aussi

dans le cas de décès de ces deux administrateurs, c'est encore

une personne de la famille, Mr. Thomas Barron, son gendre,

qu'il leur substitue. Ce n'est qu'en cas de décès de celui-ci

qu'il veut qu'on nomme, un ou plusieurs administrateurs; et

alors mémo il interdit sur toutes choses la nomination d'un

Avocat.' ce sont ses termes.

Mr. Heney, en reconçant simplement à l'exécution, ne pou-

voit être censé renoncer par là même A la régies administration

qui lui étoit déférée conjointement avec le Demandeur. C'é^

toit un objet trop différent de l'exécution ordinaire. * Le mot

exécution pris dans son acception légale ne peut pas s'enten-

dre de l'administration dont il est question dans le testament,

et dont il n'est pas le moins du monde question dans la renon-

ciation du H Décembre 1815. Exh. 3, du Demandeur. Le

Demandeur devoit donc aller plus loin dans sa déclaration.

Si le Demandeur prétendoit agir sur ce droit d'administra-

tion, il devoit donc articuler la renonciation de H. Heney aux

fonctions qui découloient de sa nomination comme administra-

teur; il devoit en fournir la preuve: il n'a fait et ne pouvpit

• V«yt3, au reste, ce qui eil dit à et $mel dais Vftni (fei faiit.
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/aire ni i'xia, m 1 autro: et sou uction C!>t iléfectuvuite sur cf>

point.

Le Demandeur lui-môme u lait cette distinction dans tous

SCÂ actes avant l'action. Il l'a établie dans sa déclaration. Dan!»

le pfirngraplie ITe. de eelle-çi, il dit, qu'il est sntsi dfs hiens

(iciaiiitU par Mr. Foretier coaime exécute^r^ et ({u'il n^ en censé'

gta^tice, seul droit de
,
fa ire inwnlairey et d'acquitter les legs. Il

i»'y est nulleineut question Je son droit d'administrer. C'est

iu-'ulenaent dans lo paragraphe ((ui suit, et (jui n'a aucune liai-

son avec celui qui le précède, qu'il dit qu'il a en outrc^ le droit

datlministrer ces biens, mais il n'y attache pas le droit de sai-

sie. Il n'en est pas question. Dans ses conclusions, il con-

clut au scellé et à l'inventaire, c'est on réalité l'objet dt; sa de-

jjijande; on peut voir dès lors que son action toniboit, et qu'ello

otojt SAUS but du moment où il avoit été débouté de sxi de-

jnande du scellé, <"! par là même de faire inventaire et encan.

En admettant que $on action tendît à quelqu'autro chose, «t

à l'administration des biens, a en obtenir la possessipu, ce qu'il

ne demande pas, à les partager; alors il ne pouvoit procéder

seul et comme seul administrateur des biens en question, et a-

yant seul droit de les posséder, de les régir, partager, &c., au

préjudice de la personne chargée de remplir ces t^onctionsi.con-

jointement avec lui. '

3-. Nulli(t' de la reconnoissaiicc, et t/w dépôt du testament dt

^'. jForettti,.

ha Demandeur portoil son action, sur des testament et codi-

cilef olographes déposés en Vétwle d£ Maître Guy^ Notaire, et

reconnus devaiift luiy dépôt çt reconnoissance qu'il avoit dresses cl

dont il produit, des copies authentiques. C'est ainsi qu'il s'ex-

prin^e dans le quatorzième paragraphe de la iléclaration..

Les Défendeurs, par leurs exceptions, contestent la v^Kditt-

de ces actes; suivant eux ils sont nuls.
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çon-

Lc Dcnifindeur «outitnt en ses rt'ponsc*?, que les î^i-fendèurl

ne peuvent étrf ndmis a revenii if à sf i>oufvoir contre ws actes

ifHe par insm/ftiori defaux.

Li's Défendeurs répliquent dans le icns de leurs exceptions-

Tel otoit le point sur lequel lu contestation se trouve claire-

ment établie.

Les Défendeurs soutiennent que ces actes éont nuls et ne

peiiveni servir d'appui à l'action du Deniamleur. Il n'a rîen

fait, n l'égard du testament, de ce que la h»! lui prcscrivoit.

Suivant Ferrière, '* celui (jui a entre les muiiis un testament

'< olographe, fait à son profit, doit le mettre au (îrcfTe aprè*

*' le décès du testateur, et ensuite demander la n^.mission de

" faire assigner les héritiers du testateur, pour faire vérifier le

" testament; que s'il est contesté, k- Jnf;e en doit ordvMiiier la

" vérification." *

Sans entier dans des détails sur les autres vices de ces acfes,

ou pour démontrer la nécessité de cette iormalité dans les ras

ordinaires; il suffira de remarquer qu'il se peut qu'il y ait

il'autres personnes que les héritiers opparens qui soient inté-

ressées dans les dispositions du testateur, surtout «juand il peut

être question de quelqu'autre chose que de simples legs de de-

niers. Cette formalité est nécessaire pour lier ceux qui ont

quelqu'intérèt^ ou pour les mettre en état de réclamer des

droits en vertu de ces testaments.

Elle étoit essentielle dans le cas aotUel, en particuliei rela-

tivement à Marie Léocadie FoUcher, qui était mineure, héritière

pour un cinquième du testateur, aux termes de la déclarations

i'ille étoit mineure, quand la rocotmoissarce du 20 Dcoem-

bre Ï815 a été donnée. En supposant que le tuteui qui h

été partie à cette reconnoissance, i.'ût pu l'obliger quant au

payement des legs particuliers, cet acte étoit auinoins insuffi-

•ant, quant anx autres dispoiiitions, si on a pu en effet sup-

* Grand Com. Tom. 4. j». 85, No. 18. Arl. 229.
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^ser qu'elles (îtaient de Haiuru à afltcter le» propriétés fou»-

cières. \

Le Demandeur a fei bien senti riusuffisanco de ses procédés

à cet égard, ^u'il a tente de faire lu preuve de ce testament,

tant par témoins qu'au moyeu d'interrogatoires proposés à la

dite t)ame Marie Léocadie Foucher, mariée depuis le com-

mencement de l'instance à IL Heney. Toute la preuve que

le Demandeur a faite à ce sujet a été r^ettée comme inutile.

Elle l'étoit sur une action portée sur des actes produits et sou-

tenus valides doiii la régularité et la validité seules étoient en

question devunt la Cour. En outre, cette preuve répugnoit

à la nature de l'action et de la contestation, pour plusieurs

autres raisons, tiuxqueiles il est maintenant inutile de s'ar>

rèter.

Mais la Dame Heney n'avoit jamais reconnu ce testament, et

même elle avoit répondu, sauf so}t obJt:cthny aux faits et articles

rejettes depuis, qu'elle ne connoissoit ni l'écriture ni la signa-

ture de Pierre Fcrelicr, qu'elle n'ayoït Jamais tni écrire ni s/-

picr.

Aucun des procédés du Demandeur, soit avant, soit dans

le cours de l'Instruction de l'instance, n'a donc pu affecter la

Dame Heney. Tous les procédés du Demandeur étoient donc

nuls ab iniiioy et notamment ces actes de dt-pôt et reconnois-

sahce, sur lesquels repose toute l'action du Demandeur»

Il y a donc eu évideiimicnt erreur dans le jugement rdndu

en Octobre 181G, cpii réscrvoità faire droit sur les exceptions

après avoir entendu It; mérite. Il y a erreur dans tous les au*

très procédés, enfin il y a évidemment erreur dans le jugement

du 20 Févicr 1827, qui déboute les exceptions. *

'i

I

ij

• // til jns!t (Tobserccr à et/ esard que /a Dame /lenry peut Itujourt re-

Ttfiir de ee jU'^einint, auai bien que rfsevfan». L'article ÎO de l^Ordonnante

de 1785, ^>ii/e la dtirtc Je V Jpycl a viie. année ; mait en m^.me ievxt H ezcepl^-

Je eetlt ng/f. /c» iniofeurs 9l A-mmes mariées.
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4.-. Le Demandeur na point la saisie qu'il s^attribue des Oiens

ilc'laissh }Hir le testateur.

Le Demanileur n'avoit point la saisie qu'il s'attribue, il n'a

jamais eu possession ou préjudice du Défendeur comme il

le prétend par son action.

Le Demandeur ne demande point par son action à être rais

en possession, rnai>5 que la Cour le déclare saisi. Il prétend

que, comme e.récuieiir de Pierre Foretier, il a été saisi, par la loi

et €71 vertu d" son testament^ de tmts les biens par lui délaissés^ et

qu'en cofiséquenee il n droit de faire inventaire par un Notaire

de son choix, et l'encan pour payer les legs et dettes.
*

Les conclusions sont; qu'il soif ordonjié que le Demandeur

demeurera saisie ou en possession des biens délaissés par Pierre,

]'oretier.

S'il pouvoit y avoir du doute sur des termes aussi claii-s, on

a de sa bouche dans les réponses aux interrogations à lui pro-

posées par Mr. et Madame Barron, qu'il s'est regardé comme

saisi en qualité d^exéeuteur testamentaire dès Vijistant du décès

au testafew'.

Il ne s'attribue < ette possession qu'en qualité d'exéctiteury et

non d'administrateur, fonctions dont il fait toujours la distinc-

tion, et qu'il sépare. Dans le paragraphe de la déclaration

qui suit celui que l'ont vient de citer, il se contente de dire

qu'il a en outre le droit d^administrer les biens délaissés par Mr»

Fm-etin- avant partage, de les pai'tager, &c. Mais il n'y attache

point In saisie^ ou possession dont il s'étoit dit revêtu en qua-

lité d'exécuteur dans le jiaragraphe précédent.

Enfin il est évident, d'après les ternies comme par la teneur

de la déclaration, et des jjlaidoyers, que c'est comme exécuteur

suivant la jurisprudence (hi pays dans le sens de nos lois, dans

l'esprit et l'intention du testament, l'ait suivant l'article 289 de

* Par, 17, de la dé«laraHoiu



1,1 Coutunu', il'apri's lii(|Liolle cet acte doit rire interprôtc, que

le Denuuuleiir a^çit et se soutient en possession à l'encontrt

(les Dtl'enileins héritiers du ti stutenr. C'est une illusion.

Voyons quels sont les droits d'un exécuteur à cet égaid.

In{lé})en<lemnient des printi}K's généraux de notre jurispru-

dence, suivant lesquels l'héritier est saisi par la mort, des oiens

du détunt dont ou dira (]iielque chose dans un instant, il faut

observer d'abord avec Ferrière, que, '* l'exécuteur ne seroit

' pas saisi des biens d'un déi'init dans l'an et jour du décès, si

" le teslament était débattu x/e nullité^ ce (jui est justt*," dit-

il, " et confonnc à l'esprit de notre coutume, laquelle se doit

'• entendre au cas (ju'il :i'y ait aucun impéclwmt'vt formé contre

" rexécuteur festumcntuire"

Telle est aussi la doctrine de Mr. Pothier dans son traité

des donations testamentaires. " Ce n'est," dit-ilj *' (ju'en Ihi-

" sant inventaire que l'exécuteur est saisi des biens de la suc

"• cession IJan de la saisie ne court que du jour qu'il a été

" ou qu'il a pu se mettre en possession que si on lui t'ait

" des contestations, il ne court que du jour où ces contesta-

** tiens ont cessé." C'est la doctrine de tous les jurisconsultes

qui ont traité ce point de notre jurisprudence,

Mèi e quand l'exécution est en pleine possession, il faut en-

core remartjuer avec Mr. Pothier, cjuc ce n'est pa^ ?ine vraie

possession^ ilnUst que séquestre, c'est Vhéritier qui est le vrai pos-

sesseur de la succession. On considère Vexécuteur comme agissant,

non en qualité de possesseur, mais seulement de procureur. L'ex-

écuteur n'est pas saisi si le testament est débattu de nullité.
*

Il n'est pas nécessaire de s'arrêter d'avantiige à ce sujet pour

démontrer que l'iilée du Demandeur, tju'il étoit en possession

des biens délaisses par Mr. Poretier depuis son décès, qui 6*

toient entre les mains de ses héritiers saisis par la loi. étoit illu-

* Ferrière Gnl. Coin, Tom. 4. ;». '277.

Pvthier des Don, TcsldintiUaireu, p. 365 el S6T, Edition in-iio.
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soiro. Il ne poii.voît au moins se croire saisi en Aertu d*nn

testament débattu de nullité.

Knvain il dit, (jue ce testament étoit reeonmi: nous verrons

fju'il ne l'étoit pas. Il étoit d-aillein-s contesté, aux termes de

i'ncte dont on infère la i-econnoissanee des héritiers. On peut

îijouter (lu'it n'étoit nullement reconnu par (juekjues uns des

Défendeurs, mais (juand it l'auroit été. il suftUoit tjue les Bé-

fvndcurs n'en recoiinu^st'iit pas la validité pour mettre obsta-

cle il la saisie ou possession du Ihanandeur. D'ailleurs pour

se dire sai.'ii comym' ca-tr/ifr/o; il ttiUoit une j>ossession réelle,

il ne l'avoit j)as. I/hérilier est en loi, réputé, seul })Osscs-

seur, encore (ju'il n(> tienne lai-vnc*n>e les biens et- cjirun autre

en ait la possession actuelle.

Il y a encore plus. Kn sujiposantinênie 'que le Demandeur

eut jatnais été en ]>ossession, les Défendeurs avoient le droit de

faire cesser la saisie en lui off'ravl des dru/ers, pour le paye-

ment des \v<T< et obits. C'est ce tj^u'ils ont fait aux termes de

leur réponse au protêt et sommation (|ue le DvMnandeur leur

a faits le 'è:i .Tjmvier 181(). *

Ils ont été même plus loin qu'ils n'étoient oblinés par la loi;

ils lui owi 4){Iert caution pour le payenu-nt des dett<'s. Le De-

mandeur n'étoit pas chnrgx* de les payer ]"»ar le testament.

—

L'exécuteur n'en est pas tenu par la loi. il n'y en avoit pas.

Au veste voyons (juels sont les princip'. sde notre juris})ru-

dence sur le droit des héritiers de faire cesser cette snisie.

Suivant Ar^ou, "si l'héritier oilioit (à rextK-uleur.) i)lus de

"meubles qu'il n'en iaut pour l'exécution du testament ou

" n'écouteroit pas l'exécuti'ur qui voudroit être snisi d'j loio

** les me\d)les, cela ))asseroit j)our une v(;xation, /^' mrnu\ si

''' l'héritier oH'roit de lui remeitre des denier-,, non sN/rf.f à être

'' saisis par les créanciers."..." il faut," ajoutii-l-il, " suivre eu

* Rtcii'rv(jiH7,ifnt produiii jint U.i furias, l-'.jh. des lJi'Ji:r\ik<trs No. -T',

(fit Dcwnvdmr, ]\v. 6.



34

*• cela l'esprit d^s coutumes (jui n'est autre que de donner aux

" légataires une sûreté d'être payés proujptement de leurs legs."

Ferricre s'exprime de la même manière en son Gratul Com-

mentaire, sur l'article ii97 de lu Coutume; No. 2!), on peut

voir la même doctrine dans son Dictionnaire, V-. Exécuteur

testamentaire.

Mr. Pothier, en son Traité des Donations Testamentaires,

après avoir dit que l'exécuteur ne peut vendre les meubles que

du consentement de l'héritier, ([ue, s'il n'y consent pas, il faut

qu'il l'assigne pour l'aire ordonner cette vente par le Juge, a-

joute, que ihéritier peut Vempêc/u't\ en (>jfyant de remettre à l\'x~

(lenteur les somvies nécessaires pour l'exécution du testame7U,

Suivant les auteiu's du Uépertoire de Jurisprudence, V-.

Exécuteur, *' dans une succession opulente où il y auroit des

*' meubles précieux pour des sommes considérables, point de

*' dettes passives, et très peu de legs; si l'héritier oflioit plus de

** meubles (ju'il en faut pour l'exécution du testament, on n'é-

*' couteroit pas l'exécuteur qui voudroit être saisi de tous les

** meubles, cela passtroit pour une vexation. Il en seroit de

" même, si Vhéritier nijroit de mettre entre Us mains de rexéru-

" teur de ses deniers non sujets à être saisis par des créanciers^

* En un mut, ilfuut suivre en cela l'esprit des Coutumes, qui

" n'esL autre que de donner aux légataires une sûreté d'être

" promptemenr payés de leurs legs, telle qu'ils la peuvent avoir

" sur les espèces de biens que les Coutumes leur ont désignés

« et affectés.''

La même doctrine se trouve dans Bourjou, dans Dénizart,

V-. Exécuteur, itc.
*

Dans le fait la saisie de l'exécution n'ayant iK)ur objet que

d'fissurer le payement des legs, du moment où cette assurance

est

cet

ser

qu(

qut

tcn

pr(

* Argdu^ Tom. 1 lie. 'ii, ck. 17, de l'eitcntion drs trftamr.nlf. Ferrière,

Crd. Corn. Tom. Art. "-'il.—lU-p. de Juris. To. E.ïécit(tur, Ikiusarf, eod :

verho Pothkr, du Don. Tttl. e!i, 5, p. t^Ùii, éd. in-\lj.
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est (tonnoc, cette biiisie iic peut pas avoir d'cxiiience. Quand

celle doctrine ne seroit pas ciairemeiit établie, ces principes

seroieiit dans la nature de la chose elle nicnie. C'est pour«

t|Uoi on se disj)ensera de réfuter ici (juclques objections futiles

quu l'on a essayé d'opposer à ces vérités évidentes. On se con-

tentera d'observer que les eifcts cessent avec la cause qui les

produits. Il n'y a point de conséquente lorsqu'il n'y a point

de principe. Ce serolt un eiïet sans cause. Ajoutons que

les clioses comprises dans l'exécution par la loi, et les fonctions

pour lesquelles l'exécuteur à la saisie, ce sont le payement des

legs et obits d'abord, et de ses dettes si le testateur l'en a chargé

par son testament.

Les offres des héritiers avoient désintéressé le Demandeur.

Par la loi et la Coutume l'I^xécuteur n'est -point chargé du

payement des dettes, mais seulement des legs et obits. " Les

" exécuteurs," dit Perrière, " ne payent pas les dettes comme
•' en ayant le pouvoir en vertu de leurs charges; ce n'est que

" parce<ju'otant en posses-sion des meubles de la succession, les

*• créanciers pourroient les saisir entre leurs mains, pour être

'* payés de leur dû. Mais l'exécuteur," ajonte-t-il, " n'en

•• peut payer aucune que du consentement de l'héritier a moins

"' (jue le testateur ne l'en ait expresiément chargé par son tes»

•' tament." *

C'est aussi le sentiment de Duplessis, et dans le fait de tous

les jurisconsultes.

Ou ajoutera qu'il n'y avoit point de dettes. Le Demandeur

n'avoit pas la possession qu'il articule comme exécuteur testa-

mentaire. Mais il est encore une autre circonstance qui ané-

antiroit sa saisie, même si elle était accompagnée de possession

actuell-',

Marie Léocadje loucher, épouse du Sieur Jleney, n'a ja-

* Jrt. 297 de ta Coutume. Ferricre, Grd. Cot^j. Trm. l, ji. ÎC», Nn. 16.

Duplesns, ter. vol. p. r>0'^. Tr. des Test. ck. .«?.
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mars rcnonnu les tosUinicnt «.'t codiciles on f|ues(ion. Klle v

toit mitiourc; à ropoque de la roconnoissance du 20 Décembre

1815, sur laquelle le Demandeur ]>orte son action.

Depuis, le Demandeur a fuit des tentatives irréotilières pour

faire la preuve de ce testament, cette preuve a été rejettéc, par

le jii;[(ement même dont est Apj>el, comme elle devoit l'être,

dans une action (pii répngnoit à cette preuve. Quand bien

même celte preuve anroit été légale, par rapport aux antres

Dérendeui-^, elle n'auroil jwi aOeett r la Daine I leney, qui n'é-

toit ])as représentée dans la cause quand cette preuve a été

faite par les ténu)ins prodtùts par le Demandeur. Déplus,

interrogée par le DenuuKleur sur faits et articles, nonobstant

k\s objections faites ri ce genre de preuve, qui a étédépui >

aussi rejette ]iar le jugenuMit dont est Appel, elle a répondu ne

pas comioître l'écriture, ni ia si>rnaf-ure du testateur^ et ne l'u-

Toir jan)ais vu écrire.

Il n'y a point de testament (pie l'on jmisse invoquer contre

elle. Tl est pour elle comme s'il n'étoit pas. Et le Deman-

deur se prétenii saisi en vertu d'un testament légalement re-

conim! !
'

Supposons même que le Demandeur cui ])ort(' son action

pour im tout autre objet (|ue eelui (ju'il a indicpié jiar sa dé-

claration, et qu'il <nit réclamé la saisie à tovU auti'e titre, s;i

pr<'tention seroit encore illusoire.

Voyons d'abord «juels sout les pruicipes établis i>nr les lois,

et la jurisprudence sur cette matière.

Suivant l'article 318 de la Coutume, " ic norf f^aisif h: v{j\

•' ibon hoir plus proche et jjabile .à lui succéder." C'esf-?t-dire,

que Diéritie)- d'mi défunt se trouve dès le moment de sa morf

'ai'^i fie suite, et est censé de plein «Iroit en possession de ses

bien-. Cette règle est de l'essence de notre droit: son origine

se j)er(! :ns la nuit des tenqis, et reninute à sa foi'mation et à

•ion '•' i ssem«'nt. l'^lu' étoit suivie dans toute la Friinci.'. nn-nie

tl-;' -, les provir^erv on Von 'nivoil lo dioil liornnin. au(]ue] ell»'

11

I
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cii)it ttraDgèré. '' Ci.'tte règle," dit NTr. l'othier dans son

'l'raitL' des Successions, " le mort saisit le rij., son hoir plus

" proche et liabil».: à lui succéder, a lieu dans toutes les pro-

" vinces du royaume, et quoiqu'elle soit diauiétralenient oj)})o~

" séc au droit llomain, elle ne laisse pas d'être suivie dan.s les

*' provinces du royaume, r'.'gies par le droit Romain. *

'• L'héritier," dit-il, un peu plus loui, " est réputé saisi dés

•( t de la mort du défunt, quoiqu'il n'ait encore eu au-

*• cune imoissance de , . a-ï, ni {|ue, par conséquent, il

'' puisse avoir aucune volonté d'accepter une succession (ju'il

** ne sait pas encore lui être déférée, car hi volonté suppose

" une connoissttnce de ce que l'on veut." f

l-errière, dans son Commentaire sur l'article de Ja ("ouunne

que je viens de citer, s'exprime à-pen-prés comme Pothier sur

les eflets de cette saisie. •' Cette règle," dit-il, *' signiiie., (jue

• (lès l'instant de la mort de quelqu'un, son héritier présonqi-

•• tifestiion seulement rendu maître et propriétaire de tous

" ses biens, mais aussi possesseur, (juoiqu'il n'ait fait aucun acte

'• pour prendre possession. Morti, v operit oculus viveftti.i sifie

•' aliquo actu etiamjicti\ disent les docteurs."

" Elle nous fait connoitre que le défunt, au moment île sa

** mort, a transmis et transféré généralement tous ses biens

•' en la personne de son héritier, par cette fiction, que Vhî-

^* ritier et le défunt sont censés la même jhrsuime, et que l'héri-

*• tier en eH saisi et revêtu de plein droit, sans aucune appré-

*' hensioa de fait, par la seule disposition du droit coutumier:

*" ce terme s-nisit ayant relation ;i la possession, laquelle quoi--

Polhier, Traité da Suçassions, vot. 6, Jt Védit. ùi-ito. y. t'26.

t iiiJ. ji. l«23.~L<j Défendeurs éto^nn saisis, ai vertu <h la lin, des hicni

de la Damt Legrand, (qui forment la plus gratidt jiurtk de. reur que Mr.

Forelitr posstduit,) depuis l'anne'e \18\, tpoqut du dcccs de cetU Dame mère,

eu, ayeult de Mr. et Mme. Henei/, «it Mme, Dliv/rand. de Mme. tiarron, dt

MiiK'.. ''!(.:< r, fi dt: Mellt, FtitUtf.
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'" que de fnit, se tmiislcre en sa personne par la fiction (k* ce

»* droit."
*

Remarquons enfin, avec Mr. Potliier, que " Ja propriété de

** la chose léguée, passe à la vérité au I ''gâta ire, sans aucun

" fait ni tradition, du jour de la mort du testateur.". ..Mais il

n'en acquiert '-^ po:;sfssîoti que du Jour de In tradition, et de la

délivrance qui lui en est faite; jusqu'à cette tradition {^héritier

est lejuste posiscsscur des chosts, comme de toutes les autres choses^

de la succession, et le léj^ataire est obUiçé de lui en demander

la délivrance, et il ne peut, de lui iilêine, s'en mettre en pos-

session; h'il le fesoit, te seroit une voie de fait, pour ra'son de

laquelle rhéritior pourroit se pourvoir contre lui. f

On ))Ourroit op[)oser à ces principes, que ce droit de l'héri-

tier n'existe plus; qu'il découh)it de notre coutume, qui ne re*

connoit pas dans les testateiu's le droit de se créer vu héritier^

jmrceque ccst la loi " >' le fait^ ou en d'autres termes, que ce

principe, avant que .a liberté de tester eut été rétablie par

l'acte de JtîJ', n'éioit fijudé que sur les réserves de certaihej^

parties des biens \\\x testateur, afllectés par la loi à l'héritier,

dont ce testateut* ne pouvoit disposer ii son préjudice. On

pourroit dire enfin, que c\'st parceque nos testamens, selon notre

droit coutumicr, t}\'toient antre chose que des codiciles svix'ant le

droit liomain, d'après leqi.'el, comme le dit Mr. Doniat, " il

" est esfrUtiel à un testament, qu'il contienne l'institution d'hé-

" riticr."... Succession uiiivei'selle de tous les biens dont il n'y

a de dispositions particulières, J ce qui n'est pas nécessaire

parmi nous où l'institution d'héritier n'est pas essentielle pour

sa validité, et où l;i. mort saisit le vif i-o/J legis autoritute.

« Fer rit, e ^nr la Couluine de Paris. Cmninr.it. in-folio, TH. des Succtts.

vol. 4, p. 6m. La tnèiue docliine se trouve clabhe data ks ouvrages de tous

lis jurifconsvlus ijui ont irailf' It ?ntme sujtl,

t Des Douai. Test. p. S70, ida. in-ilo.

j: Ferrière, met, V''. héritier, PalhUr da Don, Test, arlick piél. De-mat

ri ubiqut jmsiim.

V



Mais d'abord on ne connoissoit pas ces réserves coutuiuières

eu France, dans les pnyh de droit écrit, et on vient de voir,

que nonobstant cette ditï'érence entre les deux hystêmes de ju-

ris})rudence, la règle, le mort saisit Le vij\ avoit lien dans ces

pays, comme en pays couimnier.

L'acte de 1774-, n'a point non plus établi l'institution d'hé-

ritier, c'est-à-dire, que cet acte du parlement d'Auf^loterre, en

permettant de tester de tous les biens dont ou pouvoit tlisposcr,

ii'a point mis à cette liberté la condition de faire une institution

d'héritier. Cette circonstance n'a donc rien changé au droit

du pays, (piant à la saisie de l'héritier.

On a dit, que par nos lois le légataire etoit obligé de de-

mander délivrance à l'héritier; que cette obligation a dû ce»;-

ser par l'effet de l'acte de 1771, On ré()ond d'abord, que cette

proposition, vraie dans la thèse générale, n'avoit pas liei:, '•'• si

'• la chose se trouvoit être pardevers le légataire à qui le dé-

' t'unt l'avoit prêtée on déposée, ou qui la tiendrait à quelque

" titre que ce J lit : en ce cas le légataire peut la retenir. Il

•' seroit inutile qu'il la rendît à l'héritier i)our que l'héritier la

'• hii délivrât. ' *

Pour dire que l'acte de 1774 a anéanti la saisie de l'ht ritier,

il faudroit pouvoir établir que la liberté de tester et la saisie

de l'héritier, sont incompatibles, et ne peuvent subsister en

même temps; on a vu que c'étoit exactement le cojitraire.—

Même en France, dans les pays de droit écrit, les principes de

la saisie en faveur de l'héritier étoient en pleine force. L'acte

de 1774 n'a donc pu entraîner l'anéantissement du droit de

saisie de l'héritier, qui a une possession qui démonire^ sans être

obligé d'en produire le titre et d'en produire la preuve comme

l'exécuteur, f

En tout événement, l'exécuteur, pour se mettre en mesure

' Pothier, des Don, Test. p. 370 c( S71, tdit. in-i<*.

t- P.geau, Proe. Civ, T. 2, p. 2S0, rio/cy, éJit. dt ITST,
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d'exercer ses droits, doit ncccssuiiement prouver son titre a-

vant (le pouvoir iircndre possession nu préjudice de l'héritier.

sahi lui-même ))ar lu loi. On ne pourroit jainiiis dire <jue l'hé-

ritier qui se trouve en jKJsses.sion a commis une voie de fait,

et cjiie l'exécuteur, avec un titre iniparfail, i\\n n'est reconnu ou

qui est contesté, pût allé<:(iier cette saisie en sa faveur et que

l'héritier pût étic sujet à une a< tion possessoire, o\\ de voie

de fait, que le droit qualifie li'actiou d'injure, de la part de

rex'*cu(eur.

Encore une fois, la rè^le (pii saisit l'héritier ne peut nuire à

1(1 libirté de tester. Ménu^ avant l'acte de 1771, les legs uni-

versels de meubles et accjuêts n'étoiont sujets à aucune lestric-

tion. La rè«j:le ne ineMoit, aucun obstacle dans ce cas à l'exé-

cution des volontés du testateur, et au le|jjs tie tous ses biens,

alors plus qu'uu-jourd'hui, si le testateur n'avoit pas u"eiîf«int.

Il est inutile de s'arrêter plus longtemps à ce moyen; on se

contentera d'observer qu'il y a une sinirulière coïncidence en-

tre les procédés, auxijuels il faut avoir recours, même en An-

gleterre, pour se nietli e en droit d'exercer les pouvoirs donnes

aux exécuteurs, et ceux qui sont prescrits par nos lois, dans

des circonstaijces analogues à celles dans lesquelles se trou-

vent les parties dans cette cause.

En supposant même, pour un monu^iU, que le Deu andeur

pût se croire saisi, ou en possession des biens délaissés par

Mr. Foretier au préjiulice de ses héritiers, il ne pouvoit au

moins se croire saisi de ceux qui leur appartenoient du chef

de la Dame Legrand, leur nïère et ayeule, dont la loi les avoit

saisis dès rinstant de son d(Ws. Le testaUnir ne les avoit possé-

dés qtic })ar eux et pour eux. Ils eu étoient les maîtres, quoi-

qu'ils n'eussentfait aucun acte pour en prendre possession, *

Le décès de Mr. Foretier r > fesoit que les laisser dans uni-

possession qu'ils avoient déjà. Ce n'étoit pas leur faute si

* V. Us auloritès tUtn suprà.
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iV.'nures biens se troiivf)u.;nt nicl»iTjji;(îs nveoreux qui leur np-

partrnoient en leur proprt; nom.

Quand cos principes iic seroieiit pi^s de droit commun, l'acte

provincial, qui n'esjî ù cet t^iifîirtl (|u'unc explication do ce droit

suivant leijuol un testateur ne peut disposer tjiio de su part tles

biens dans la commun.uité, et (jui ne pv.wlmîwQ saisir l'ext'ctt-

fnir que de m part du mohilier de la tommuuauk'y ndlitoit ton-

U(; cette fivéteiition. * Mr. Forctier pouvoit encore moins

exercer ce droit .sur les propres <!c la Dame Li'i>rand.

.Mais d'ailleurn, Mr. Torctier n'a pas m-''me wwlé par son

testament de disposer des biens dv la Dame Legrami, ou d'au-

cim autre des biens de ses héntiei>. 11 n'en est pas le nioiii'j

(lu monde (jucstion dans ses disposition'--. Il n'a disposé (^ue

de ses biens. 11 u'étoit (jui.jtion d'aucmu! .autre chose dani

la dédafation du Demandeur lui-même. Kt il auroit pu se

croire saisi de ses 'oiens aux j)iejudices des héritiers de ceîtt

I)ame» sous prétexte fjti'il étolt exécuteur de P. Forrtiei ! ! !

C'est une illusion à hujuelle il n'est pas nécessaire de s'arrêter

plus longtemps. Il est évident d'ailleurs cpie son action qui ne

lendoit qu'à taire déclarer qu'il devicureroit saisie droit qu'il

n'a prétendu exercer qu'au moyen d'un scelle d(jà rejette, ne

pouvoit se sontenii:. .11 devoitêtre tlébouté de su demande.

Raisonnons pour un moment dans riiypothèse^ (jue la saisie

accordée par hi ioij qui fait passer tous les droits et les bien.s

du. défunt à son liéiitier dès le nionjent du décès, eût été .iiié-

antie par le rétablissement de la liberté iiuK-finie de disposer

de ses biens par testament; <|u'en pourroit-il réstilier contre

l'héritier,? Il n'vn auroit pas moins un titre présunîé pour ap-

préhender lii succession. Au«n(jins il ne scroit pas coujiable

de voie de fait en demeurant dans la possession des biens du

défunt, en attendant que l'héritier testamentaire, le légataire,

ou l'exécutein- etit fait coimoître son titre, consltilf-r -h vérit;-

• Fr.n-iè.n sur /ar^ Î97, Glosr, Itrf . A'*). S7, p. ii78
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et sa vnlirlité, par Ift ])roiive et mitres proc^l^s U<;;»nux. ()r\

pourroit encore bien moins faire xin crimo ù des hcriliers de se

trouver en possession des biens <lii dttunt, si, tomme dnns le

cas dont il est question en cette cii'ise, ils n'avount ftiit que

demeurer en possession d(? leurs propres biens, confondus avec

ceux du testateur tjui leur en <Ievoit compte, qui en (^toit !o

dépositaire, qui, pendant sa vie, ne possédoit ces biens que par

eux et pnur eux. Tout ce cpi'on j)ourroit evij/cr d\ ux, c'est

<\u*eux-n)ènies reiidi>;sent compte de la part tie ces biens qui

reviendroit à l'hériti' r testamentaire. Ils seroient expt>sés à

subir les conséquences de leur refus, et à jiaycr les dépens

d'une contestation iiiijirudentc et téméiniiv, si, sans motifs,

vSans de jnstts raisons, ils refusoient d'en venir aux parta;LC<îs,

ou aux liquidations nécessaires pour )>arvenir ù l'exécution

des volontés du testateur sur ses propres biens. Imaginer

que, dans ces circonstimccs, ils fussent obligés de commencer

par se dépouiller ilo tout ce qui leur iippartient, comme des

biens du testateur lui-même, en fiiveur de l'héritier testamen-

taire, du légataire, ou de l'administrateur, et surtout quand le

testament est imparfait, vicieux, ou nul, c'est raisonju r contre

tous les principes du droit, les r^fjles de l'analogie, et pardes-

sus tout, contre celles tle la justice. Et en matière de droit

et de jurisprudence, un raiscnnement. qui conduit n «ne consé-

quence évidemment injuste, est toujours vicieux.

.5*. Sur la dnnande de sceller et de faire inventaire.

Quant à la demande de sceller, de faire l'inventaire et l'en-

can, et ce par une action, dnns les circonstances, elle étoit évi-

demment irrégulièî c. Cent été l'objet d'un p-rocédé sommaire.

On a déjà vu (juelles étoient les rèiîçles du droit à i:M\ égard.

—

D'aillf^urs le jugement du 18 Avril 1816, qui rescindoit l'ordre

donné pour apposer le scellé, avoit déjà déeidé sur cet article.

(1 ne restoit pas mémo un prétexte à l'action relativement.

f
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aux Ii'fî^. Outre les offres de «luniers lliitfîs pur \vs néfciKUnirs,

ih iivoieiit \n[y6 tout vc qui pouvoit eu ctro dcmîindc dans l'nn-

nfc. Il tic rostoit (jiu' celui dt: vinirt. iiiillr francs on rcntft con-

>tiru^'C an Cun'; de la paroisse, jK)ur lr< pauvrrs. C'rtoit un

ijnmcuble aux yeux de la !oi, l'exécuteur u'atiroit pu le payer

de sa propre autorité, eii (e ,vupp(»s:iat .saisi, et on supposant

le kffs valable.

Ou ne s'arrêtera pns maint(;nant aux moyens des Délen-

dours, tirés de ce rjue les Défendeurs nvoient complèferriont

mis le Demandeur en défjiul, et <jue Paeiion (ju'il a pcjriée étoit

sans but, <îu moment où '."S néfendeurs lui avr/ient liiit connoî-

fre leurs droits, leur intention de piycr les legs {jartii-uliers,

lui avojent fjiit oltie de deniers pt^ur les pave)-, f 'il vouloil s'iMi

c!iar<,'er. On a vu plu.i haut qneis ctoiei les piine)f)e.s de lu

juri.sprndf nce à cet égard.

6'-. Le Demainhwy s'il avoîi ui iboit d'oc/ion, ne ]K)uvoU in-

tenter contyr les héritier>' fjtiunc action jiour redditiun de compte

ou partage.

On a pu voir î(U" quels fondeuïcns i-ouloit la prétention du

Demandeur à la saisine on possession qu'il s'attribuoit; les ob-

servations mises an jour â ce sujet suffisent, avec celles qui sont

relatives au scellé, pour soutenir cette e\cepti«tu. Les héri-

tiers ont un droit q.. ''ur vient de la loi, un titre }>résmné, une

possession nui dnmmti f\ * Le droit d'appréhender les biens

du défunt en est une suite naturelle.

D'ailleur.', en demeurant en possession des biens de Mr.

Foretier, les héritiers denieuroient par h; fait en possession des

biens de la succession de la l^nme Legraud, à eux dévolue en

vertu des lois. Lu suj)})osant même li Siiixlne eio faveur du

Demandeur, il ne l'auroit eue que concurrement av-;c eux. U

* Pigcan, cité t->i\>rà, }>, 2W), forne 'i, aux wks, vdit. de IT^iT.
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ne pouvoït. dom: pas dès lors exercer des droits vrais ou pré-

tendus sur leurs biens, qui se trouvoient entre les mains da

détunt, à leur exclusion. Il le pouvoit encore moins avant

d'avoir fait vérifier son titre, pour faiie cesser rclfV't de la loi

qui présume, établit celui de l'héritiey et avant d'en avoir fait

constater la validité. S'il uvoit un droit d'action, il s.e borne-

voit donc à une denianvle pour reddition de con)pte, si tous les

biens entre les mains des héritiers avoicnt pu être afl'ectés à

\me administration; ou de partai;e, pour obtenir d'eux ceux

qu'il pouvoit se supposer en droit de régir et administrer en

vertu du testament. On verra dans un moment ijue la vérité

de ces principes, est encore appuyée sur les autorités les plus

formelles.

Avant d'en rapporter quehjues unes, observons que les con-.

elusions de l'action du Demandeur ont pour but d'obtenir ce

qu'il auroit du demander (s'il eu avoit eu le droit,) d'une ma-

nière sommaire, d'a})poser le scellé et de faire inventaire et

encan. Mais l'article 297 de la Coutume veut <{ue, " î'exé-

" cuteur fasse inventaire en diligence, aussitôt que le testa--

" ment est venu à sa connoissance." On a vu que, quand il y

a lieu au scellé, c'est dans douze ou quinze jours au plus tard,

après le décès, qu'il faut le faire apposer; il faut ensuite le

lever dans un court délai, et faire de suite l'inventaire. Le

Demandi'ur avoit eu connoissance du testament aussitôt le

décès de Mr. Foret ie^', il avoit sonuné les héritiers de le laisser,

procéder à i'invcnuvire. En s'y refusant ils lui avoient fait

coniu>ître leurs droils, ils avt>lcnt fait l'invenlaire; ils en avoient

le droit, c'étoit en outre leur «Icvoir de con.sîater les forces

de la succession. I^e Dcmandeui' ne pouvoit prétendre cause

d'ii^norant e. Voyons maintenant ce ouï restoit à faire au De-

mandeur. Suivant Gauret, sur l'aj^position et levée des scellés,

titre dix-sept de TOrdonurmce de 16(>7, " le créancier peut

''* faire sceller les effets lîe la succession d'undéfunr pour sure-

" té de ce qui lui «si tlû; mais," ajoiite-t-il, " permiàsion de
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*< sceller ne se (îonne point, lorsqu'il y a quinze jours ou trois

" semaines au plus, que le décès est arrive, parccque les choses

" peuvent avoir change d'état; les héritiers n'ont que Vaction,

" pour le partage des biens de la surressio?!., 1rs créanciers pouf

^'-
faire déclarer leurs titres exéc7itoires, et les héritiers et créan-

• ciers peuvent taire informer du recelé, et du divertissement

" des effets."—Fcrriére s'oxpiimc dans les nicmes tenues en

son DictioiHiaire; V-. Scellé.

On ne peut pas prétendre que l'exécuteur pût lui-même

faire rien de plus, agi.sisant pour et au nom de Mr. Foretier,

et pour, et n la place des héritiers, ayant des biens communs

avec le testateur, et en outre, des biens qui leur appartenoient

exclusivement entre ses mains à son décès. Et c'est dans les

circonstances dans lesquelles on a vu que le Demandeur se

trouvoit relativement aux biens de Mr. Forotier, qu'il a intenté,

(juatre mois après son décès, une action pour sceller^ faire in»^

ventaire et encan ! ! !

On ne croit pas devoir .'/arrêter plus longtemps pour faire

voir que cette irrégularité vicie à elle seule l'action du De-

mandeur intimé, et qu'elle est insoutenable.

7^. De la demande de domniageSy et d^cx/iérédafio?i contre les

Défendeurs.

Le Demandeur ayant été débouté de sa demande d'cxbéré-

dation et de dommages contre les Défendeurs, en Cour inféri-

eure, on ne s'y arrêtera que pour faire remarquer la singulière

analogie qui se trouve entre la demande sous ce rapport, cl

l'effet que l'on a prétendu faire produire aux dispositions de

Mr. Foretier. On verra bientôt qu'en admettant la validité

des dispositions du testament, non seulement pour ses biens,

les seuls auxquels elles aient en elTet rapport; mais encore

de ceux de ses héritiers: il s'en suivroit (ju'il avait pu grossir

''t beaucoup plus que doubler sa succession, iî même le dépôt
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des biens de son epouhe que ses enfants avoient laissés entre

ses mains. Il auroit en même temps pinrl, par la perte de

l'une et de l'autre succession, ceux d'entre i ii\ qui auroient

pu ôserj ious quelque prcta te que ce fui, r.'.sister à l'ctrange

prctention cju'on lui a attribuée. Le Dei.i:aideur croyoit-il

pouvoir en faire tout autant à nicnie les biens d'un héritier, et

de deux des gendres du testateur, auxquels on a prétendu qu'il

pouvoit ôter l'administration des biens d'une pupille ou d'une

épouse? Il toncluoit, en outre de l'exliérédation contre eux, ù

une condamnation de cinq mille louis de dommages!

Iii)itévét étant la mesure du droit d'action^ on n'a pas besoin

d'ajouter qu'il ne {)ouvoiî. former contre eux l'une de ces de-

mandes plus que l'autre. C'étoit d'ailleurs une prétention un

}>eLi extraordinaire, sans di)ute, que celle d'obtenir îles dom-

iîiage.s, en vertu et sous l'autorité d'un testament, contre ceux

•jue le testateur dovroit ^trc ccii-ii avoir eu directement pour

but dliomirey ei dv^cj-aft/rer, ))ar des actes qui devroient en ef-

l'fi. éav oiu^vh le liuit de seatinients de bienveillance. On
iiMt, i;n raisonnant d'après les prijicipes des lois, supposer que

le testateur, en remettant ses biens entre les mains d'adminis-

trateurs, n'avoit d'atitres vues ([n.' l'avantage de tous les mem-

'iires dt; sa famille. Ce j^eroit sans doute une étranî;:e manière

d'exercer l'autorité bienveillante d'un pèj'c, li'étendre ses soins

<! ses bieiiliiits envers :"a finnil.le audelà des bornes de la vie'

ii", Ik' r insuffisance des eonciusiom et de l"absence de demande

rvnlrc les Défendeurs.

Les conclusions sont la partie essentielle d'une action, le

luge ne pouvant rien accorder de ce qui n'y est pas expressé-

ment ])Ofté. C'est là la demande, et le Juge ne peut rien ac-

corder ou-delâ de ce qui est demandé. Tous les jurisconsultes

iOJit d'accord sur ce principe fondamental.—Pigeau, comme

\ouj> les autres juriscou.sultes ijui ont traité ce sujet, établissent
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Ijue k' Juge ne peut avoir aucun (''garcl diins son jugement à ce

:'ui ij'cst pns expressément compris dans les conclusions, quand

i.,icn-mc.ne la demande se trouveroi l complice dans l'exposé qui en

Cilfait; a plus forte raisoji le Jugent; pourroit-il non accorder

sur cet exposé s'il n'était accompa/rué d'aucune demande quel-

conque dans i'exposc mî'ui(,\

Voyouii d'abord quels sont les principes des loix, et la doc-

trine des jurisconsultes su;- cette matière. Cet aufetir, en

parlant des conclusions, s'expriuie en ces termes; " c'est ici, à

" proprement parler, (jue commence la demande,,,.. Citi\.e par-

< tic de l'exploit s'aj)pel!e aussi conclusions, parceque la de-

*' mande ternujie l'exploit, {concludere, terminer.) Xout ce

*' qui procède ne sert qu'à y amcnel
."'

• Celui qui dresse une demande doit bien çxaminer les rai-

" sons sur lesquelles il veut la fonder, c'est d'après elles qu'il

*' doit se régler. Cet examen est de la dernière importance,

" la demande étant la base de toute procédure, de manière que si

" cHe n'est pas bien dirigée on ne peut parvenir au but quou se

" propose."

Les auteurs du Répertoire de Juris])rudencej s'expriment

encore avec plus de force, à ce sujet.

*' C'est communément dès conclusions bien ou mal prises,

^^ plus ou moins étendues, que dépend le succès d'une affaire;

*' aussi sont elles regardées av<.'c raison, comme une partie es-

" sentieUe de la procédure, à la(|ueUe on ne sauroii apporter

*' une attention trop sérieuse. C'est même une connoissance

'• bien importante que de savoir bien libeller des conclusuMis,

" surtout dans des matières abstraites etcompiiquée> qui em-

** brassent différents chefs de contestation. Ce ne peut être

" que le fruit d'une grande pénétration dans la manière de

''' saisir les objets du procès, et d'une expérience consommée

" dans les alfaires."

" Il est important surtout de n^omettre dans les conclusions

"^ aucun des abjects litigieux^, sur Usqut'l^ on a intérêt de J'airn
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*' staciur jxtr le Juge. Car il ne jKiurroit avoir aucun ^^nn^^

* en prononçant^ à te qui nu serait i>as exiivcsUment comprit,

" quand bien-même lu dei>umde Sf irouveroit énoncée dans le corps,

*' de la requtiey II est de rtglc, en cotto niutière, (jue le Jug-^

" saisi tî'iine contestutioiu ne décide que s2/r ce qui e$i porté aiu

" ccmciitiii/ns. C'est-à-dire, dans celte partie de la requête qui

" suit l'exposé des Jiiits, et la discussion des moyens, l.e Jujre

" ne pourvoit même dans le prononcé ou h d-spositilile son

"jugement, sujijdécr aux tlemandes sur lesipu IU;s uno ties par-

*' ties auroit omis de coiu-Uire, ni lui adjura ce qu\ili: n'auroU

^^ pas expressément demandé^ qutdquc juste qw la chose [ht d''ail-

" leurs^ parcequ'il en résnltiroit un idlrà pftita^ (jui, «uivant

*' les ordonnances, opère la nullité d<,'s jugements et nécessite

" même la cassation des firrêts di;s Couis, lorsqu'on y décou-

*' vre un pareil vice."

" Les conclusions," disent les auteurs de l'Encyclopédit

Méthodifiue, " s.nt une pariie essentielle de la procédure.

—

" Car c'est commujK'Uient dès conclusions bien ou mal prise.?,

** plus ou moins étendues, (pie dépend le succès d'une aflaire.

" On ne peut donner aucune régie à cet é^artl, car elles doi-

*' vent-être différentes selon la nature et qualité de l'attiiire.

—

" Mais il est surtout important de n'y omettre aucun des o(ji t^

" litiflienx^ sur lesquels on a intérêt défaire statiur par le Juge.

*' La raison en. est, que le Juge, saisi d'u)ie eoniesfalion, ne décide

" que sur ce cjui est porté dans h s conclusions II ne peut sup-

" pléer aux deiandes sur lesquelles ww partie a omis le conclurCy

" ni lui adjpg r ce qu'elle n'a pas expressément demandé" *

Après des passajjes aussi Ibrmels, il doit être inutile d'aller

pius loin et de multiplier les citations. Si ce n'ctoit pas non

» V. le Rfp. et fEnci/e, Mi'chodiifue, auz mots ivdiijuét.— Pigeau, liv. "l'

lit, 2, ch. .'», vol. itr. p. 159, tditiun de 17HT. Voyez aussi la même dcetiiMt

dtieUippce. daiu f'uKrifl^e iinpiiiné à Qué!ii<', iutilulé, Canes Arjçutal in the

Court «/ Kiiig's Binch foT tht Dhlfict <f (inCb<.c ; et k.i auftttrs eilts p, 4i^

Forbu cl. JUkinsan, tt uLiiiii" ^ ^«.;rr.
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niir.i un [lOint tle doctrine trop chiir ponr s'y aiTftioî ; je in'tj-

tiîiulrojs sur les priacipt's ctiiWiis p!ir les jiii-i.sconsuilcs par

rapport n l'obligiitipn stricte (nV«>iU les Juges de lic pas s'6-

ciirtor, daiîs leiiirs jugemcns^ dès coiichisioius et de se renfermer.

dans les Ixirnos de ia detiiaiide..

Sif scntiViia con/hriuis libcHo. XJltrà iJ giiccf .in JutUciuin

â::(hictum est cxccdcrc j'offs'as jif/'cis non pvti'st. 'i'eiles sont

!i'S rè-^les (!ti droit. Kidin ou se sert d^* ces i.-icits, un vllrâ

pti/fi'i lonmie d'un l'^nrui ti.e!i»ù'..|i!e pour c!L's;i>-i!or un Ji'j.^'-*

ni-iit nul, on cc* ^ons (p-'il fKC<,M\le (iuv;i<)t!o chose c^ui n'est.

pa^ deniiUuK'. l',t couiine on l'a vu par les jiassagfs que j'ai

r;'.pptirtus plus liiiut, \a di •uinrh' ce sont, les concîiisions au-

delà des(juelles Tautorité du jii-.;o ne peut aller en pvonou-

rai'it.

Il est ;:.iséde voir d'apvds la ttiiieuv. lus tc:*:n'.'s et. rencliai»ie-.

nioi.l {h\s conclusion-;, (jue le but unicjMe de l'action éloit d'ob-

tenir- un scelli! pour oMipéclier lu ven/e, et j'ai;-h invcntuit': pour

se mettre en saisinr i;t pouvoir s<Jiitt;iiir d'i:u prétexte la dc-

ir.ir.îde tomlante a faire ortiomier que le Denuindeur (Umeur;'^

voit said ou en po-^sessit.m de bicji';, .dont de son aveu les Dé-

fendeurs étoicnt eux-nji' rues en possessio;i, enfin de n^.enbles

Oju'il vouloit ^e fuhr mnvttre |iuur les irivenlorier, et en faire

Tencan.

Le Demandeur commence j>ar ces niots d'iisnne: Pôurq.uoi

il ronrhif, et fb-mande Taj'^position du scellé sur bt» meubles

dt'tcîsus pur P. /'oni/'cr—/mm: Irvr co7n-nTaliim jui^qiùt la cnr,~

fcrtion d'un invoifairc ic^nl, demande \\\hc. au néant j)ar le

jugement i\K.\ 18 Avril 1810, qui r<jette le. scellés

Il continue ej deinande (]uc les J}f'f:!!di'urs .soicii ass.'^vt'S-

pour voir, dire et ordoim(f\ .!". Qy\Q les tosfameîU et codicilcv

soient exécutéSf ct^u'eti cou>.'<]ueJicey rev.x qui rovteateront seront

privés de toute |)art dans la. succession de P. l'oretier. Telle

est, suivant le Demandeur, l'exécution dn. (esta'nent et la con-

•^iquence qu'il en tire! C'est toul le prtiuier cîuf des conclu-
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îions! S^. Que le Deniandeiir demcurn-n saisi <lo«! biens dé-

laiss^f! par P. Fordicr, suivant, la lru\ ot on oonlormiré ,?. son

testamtut, et en conscqucvrc^ (c îccHi', apposé sur Irc: vinihln^

déclaré bon H valable, hs Dr/hidrurs condamvés à hd remettra

CLiix dont ils ont illé^alanent pris po^srfion^ avir défense df

ironblfr le Ikmandeiir dans la disposition qu'il doit avoir dis

biens délaissés par P. l'orctier^ pour rentier accomplisscfiient de

SCS xiolontés.

C'est encore le iMf.ellc pour prendre possession, et, par et

moyen obtenir de demeurer saisi. 'J'uute celte dcniande est

tombée avec le scellé.

Quant à i;i conclusion pour dcfondrc aux DcTendctirs de le

troubler dans la di.«])osition rpi'il doi!^ dit-il, avoir des biens dé-

laissés^ elle n'a aucun sens technique dans notre jurisprudence,

elle est sans but, c'est au reste un continrent (jui n'a pas d'ob-

jet, et ici nu''ine un accident sans sujet.

Vient enfm le 3errje. chef des conclusions: C'est. 3". la levée

du scellé^ et que le Demandeur fasse inventaire des meubles,

les héritiers présents ou dvement appelles, et description des im-

Tneubles; voilà à quoi toute la demande se rcduit, à Texcep-

tion de donimiiges auxquels le Demandeur conclut contre trois

des Defentlenr«, et aux dépens.

l.e jugement du 18 Avri) 1816, avoit déboute le Demandeur

de sa demande, quant au scelh!^, et par cela même, de faire in-

ventaire, qui n'en étoit (pie la cousi^quencp» et une seule et

même chose, ainsi cjue l'encan.
*

* Quand la chone ve snmit jms iiidtntc par elie-vtènif. cr, tjni i'sH fcmi

dam cMz cnnse dèmni irrro)!, r.unihie.n !a fnftfnttim dt procfdtr par ncimn jwij'

faire invt^nlaire, m pareil eau, saroU ainiir'k : Qutl sacit le si^rt des yarhe!^

intére-^st'e.i^ a^il failvii aHfvdrt pour fui,'t invt'ni'.iirf vue di'.in'on sur [a in'f.

lî'lb d'iiii ifsicimcnl, sui" iiufi nclion i'ont rintlntelion pourrait durer itlr à dovse

anntrs, ailtr en y/y/.e/, et s^'ilfalioU j/e pa^i lover tn aff'ertrHr, nf pas vendre

hs ineitbUs, surlùul le, itrtii!!ts p''nssal'lcs, ou ijui .fiigti'l dcf dépcnfcs pour

leur eonser^atioii, kt. &.r. On peut voir nrtKii par là, In sage-ae et In j/iuoi'

r*' la toi qui saisU l^hérilUr, (^ui lui donne. i)»/3/i/e ;fip«r garder la sucfcssion.
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6i on pouvoit siipposeï* qti'il r?s()*t. qnekjiie chose de la

f^emniule devant ta Cour, c'eût été celle d'è-xhOrédiiition et de

dommages à Inqiu'lle il est iriiitil'.' d<' s'arrôier, le jugement

même dont est Appel l'ayant rcnvover.

Si cii/in Vou poti\oit prétexter lu demande vngue quo le

testament soft exécuté pour dire (pt'il restoii. fjuelque chose à

d<!cider, on p'>'.irrnit lépomlrv, en ontre t(c tout ce qui a déjà

*^ré observé sur îa liaison de ces conclusions, qu'elle n'ost pas

accompagnée de deuutnde de délivrance des meubles pour en

rtre mi? en possession, ni des projiriétés foncières, jiour adtni-

nir'trpr avant partage, vendre jion;- parvenir au partage, parta-

jl^er, régir après partage, faire orcUjuner Cjue les si igncuries res-

teroient indivises^ et que les héritier? en jouiroient en commun,

qu'il leur scroit tléfendu de les vendre, &c. &'.o.; tous points en

litige, dispositions dont-iîs avoient articulé la nullité avant l'ac-

tion par tous leurs actes, et depuis sur l'action elle-même; rien

de tout cela ne se trouve tians les conclusions. Au reste, un

fait at'éantit la snppositi(/n qutî 1e Demandeur eut l'interition

de rien demander à ce sujet. Il n'avoit pas assigné Mr,. et

IH'hhne. Mayrand, celie-ci nommée et portée en sa déclara-

tion, héritirre pour 7in cinqnicint' du trskdeitr avec son Jrèr" //.

Henry. On lui oppose par e:<ceptîon, qu'il ne })eut procéder

fl raison de l'absence de cette Dame, et de son époux, sur une

action dans laquelle, aux ternie^; de la déclaration, ils ont un

intérêt direct et comnum avec le- autres Défendeurs. Il ré-

pond qii'il n'est pas obligé cVappcUn-n rinxH-vlaire la; hâi-iiien

cd)srns du district. Il n'avoit donc d'autre but que de linre

l'inventaire, il ne crojoit pas demiinder alors la possession de

totis les biens, pour les régir, administrer, vendre, 8:c. Sans,

mettre en cause tous ceux fjui avoient inicvit et diolt dans Içl

fjm Ini tnel la bitms entre la rrinws, •pnrccqxt'fl a une possession fpti «Itmonlra

fonln vu ùr'niiitr qvi appris lonl jifui n'nrolr t)u'U)i ti^re \m])arji.ni, vicicvx

ru nul. Le Demandeur e\i cilic came tluit doue re.dlcruent renvoj/é de. «on

^ttion par ce jugcmcnl du 18 ^vril l'ùiG.
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chose (hmandce^ et les mettra à parti" de $c dtf ndre. T.eii con-,

olusions étoient donc évit]enrim(;nt insuliî-iintos. Il n y avoit

jlliis d'action, de doinaiule devant lu Cour depuis le jugement

sur le sci'llc.

Au n.'stf, on n'a jxis besoin d'ajoiiler, qu'après toul, il, nVst

quc-tion <jne des ùicrs dclainsi's par Mr. Forclicr dans ces con-,

cliiNion ; i-t non de ceux des liérititTs dont le testateur n'avoit

pa'î iioii p!;is di^i^ost".

On iie ]v ut (hre snr (juoi cette exception a et;' ren\'oyée,

j,!ti<. oiio 'es .liiirt.s, (jii ;i'a o'-J'cIl' aux D.'lt'nde'.ns en Cout^

i,iJvr)enj'e q'it' i!..-, iM>v;iineui'v;Hs Viij^ue;- et vies lii i.s. eoinmnii's.

L.i seiiit .iu'i>;il>: eiiée j,;ii- ii; fj. nia..i<î,oin-^ «, a h; juelle (;n,

n jMu; nii'ife (.iuel(|u';uij,ovtariCC 'x >;<.• sirce (iu pr;eicien tîe

Liiny;^. L\)pMî..iii de r/it ctiivriiî) :..: >ero»l pus u un ^'l'fuul^

))<-^i(i;. r-n cl''-'- 1
' n;e. ],ll«.' îo sv'ioit e!;c'.);e U).>!".<^, si eîL se.

• ; r,-o:t <.«;r.'ii;e, lest en effet, la pi"'.'ioi)ti<>n «ii. OvaiunilL-ur,

''pj' vst't c« lie de tous les autres JuriACi/iJ'^iiltes, ù tous les

. r^s de notre jurjspruuenv;, à U'i:. .- les u';;,!e.> o\; la pro-

c. Entre eclles-ci 'a plus ^itricte, c'est de faire coDnojtrc,

; »iui tjue.l'on assigne, en libellant l'action, le.>> motifs de la

kniande qu'on foi me contre lui, et tout ce qu'on de»' aide de

iui, afin qu'il puisse juf;:er ulrum conteiuitrc ovî ccder,- debcotu

M.iis dans le fait les deux pas^aijes cités de Lange, bien loia,

<le militer en faveur du Demandeur intimé, militent en faveur

des Défendeurs appellans.

Ce sont des formules qui se trouvent à la pafçc 119 et 420.

du second volume, de jiigemens ou prononciations civiles dans

les Cours de Parlement, dans des demandes relatives à des

testamens et des legs suivant les règles prescrites par les,CoH-i

tûmes.

La première que l'on a invoquée, se rapporte à un legs uni-

versel, et est en ces termes: " La Cour ordonne, que le testa-.

"^ ment, dont est question, seva exécuté." Si l'auteur s'ctoit

îirreté là, on auroit pu avoir quelque prétexte au moins ap-
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parent cie tenter d'en tirer pa'-ti t'ii faveur de l'uclion du De*

n)ttndt'ur. Mais la tbriiuilo va plus loin, et on ajoute: " ce

«* tiiisaru cjue le Demandeur aura dtiiirartce du legs universel,

•' (les nituldes, nctjucts et du quint des propres, avec re.stituuoii

»' de fruits du jour de la demande, et à cet cllet seront les titres

** et renseiîrneniens concernant les biena contenus au legs uni-

" versel donnes et délivrés," «Sec.

Tous ceu\ <|ui onr pris la peine de lire de ce-; juj^enionts,

ilans les instances, dont )n rend compte tiu lon^, savent qu'oa

y entre dans des détail'-' bien pins amples, (es Hirnudes ne

sont que de simples j>rotoeul(.\s propres à diriger le ))ralieien,

mais enfin telle (lue celle-ci se trouve, elle suppose d'ajjrès le»

principes (|ue l'on trouve étaldis, au cumim^icement de cet ar-

ticle, une (/fvianih', des cimditaiay/s ('ans U\s li-rmrs ]no/u\s du

juiri^mify et sur lesquelles il seroit fondé. <.\lle-ci n'a rap-

port qu'à \\n simple legs universel, tel tjn'il etoii permis par

la coutunu>, des liiens qui étoient à la disposition du testateur.

S'il eût été question de quelque chose de plus, par exemple,

du legs des biens de l'iiérilier, connne on l'a prétendu depuis,

en cette cause, de la réunion de deux successions sujiposées,

léguées par le testatem", de la sienne et ile celle d'un autre

éehuti à ses enfans et à eux appartenant à tout autre titre que

comme venant de lui, de Taibninistration de tons ces biens ré-

unis, ou de l'usufruit au préjudice de ceux qui en étoient les

propriétaires, de les partager, même, de les vendre, de les

régir après partage, &c. Croit-on que tout cela eût pu être

accordé à un Demandeur sans conclusions, sans demande de

sa part?

C'étoicnt là au moins des points litigieux qu'on ne devoit

pas omettre dafis les conclmioîis. C'étoient-là des objets de de-

mande auxquels une Cour ne peut sup/.lcer^ parcequ'elle ne peut

adjuger ce qui n'est pas expressément demandé. Une Cour peut

encore moins accorder ce qui n'est pas du tout demandé» et

rien de tout cela n« l'est par la déclurauou.



La sccon le furniulc citée, pagiî \2\iy «si relative à mie sim-

ple t'xi'tutioii aux tenues tic lu C-'outumo, c'est-ù-dirc, a la sai-

sie des meubles |)unr le payement des legs. Lu Cour ordouire

que, " le iJeniandeur bora saisi des njeublea cl elii-ts moLilier?»

** du dél'unt, et ce durant l'an et jour et suivant la Coutume."

C'est tout ce f|ue le Demandeur auroit pu obtenir sur son ac-

tion, bi les Dcleudeurs ne Tavoient pai. désintéresse, s'ils n'a-

voient pas tait cesser son droit de saisie à cet éj^aril, par leurs

offies de deniers pour payer les legs particuliers et depuis, en

les payant eux-UKnu:s, et si enfin le Demandeur jwr scn action

avoit demandé délivrance et d'être mis en saisie, ce (ju'il n'a

pas lait. * Mais dans le cas actuel, le Demandeur n'a pas même
demandé à être mis en possession, à avoir lu délivrance de«

meubles. Au lieu de la ilemaïuler, aux lernjes de son action,

il se prétend saisi, eti possessiuii à l'exclusion des héritiers

Défendeurs, et en même tcnij)» il demandei non pas qu'ils le

mettent en possession, la délivrance; mais ^in'on ordonne qu'il

di'rneiiraa mi.si on en jHjsse-^isiou dt> biens dont il déclare lui-

même ([ue les Dérendturs sont en posgruaiou; idées, termes,

prétentions (jui répiif^nent er sont contrailictoiics, et se détrui-

iiixt tous les uns les autres.

Et c'est sur des couclusions de cette nature, qu'on pourroit

accorder au Demandeur tous ces o/>/i'ts liti^irux^ dont il n'a

fîiit nncnne demande, sur lesquels les Détendeurs lui avoient

l'ait coimoitre leurs droits, de la manière la plus ample et la plu.s

claire, avant la contestation; et c'est sur une deniande aussi

V(i£îue (lue celle qui étoit devant la Cour inférieure, (ju'on de-

vrait mettre entre tes mains, non le mobilier de la succession

de Mr. Foretier pour payer des legs déjà payés, mais sa .suc*

cession entière, meublei et propriétés foncièies; ce n'est pas

tout, on doit encore mettre entre sesn)ains les biens des héri-

* r. les autorîlés citées mr Vtftl Jts affres da hcfilitrs, 1*0 ur faire cesser

la içisic iU l'er^iculeur, p. S3 tl 54,
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tiers (le îa Dmne Lej^rand, dont ils rtoîtMit proj)rictaire'; saisi»

pur la loi, depuis plus de trrnte ans, quand le Di-mandeur n'a

fait aucune demande ù ce sujet, rjuarul il n'en est pas question

dans son acfion, (jiiaud le testateur même n'en a pas dispose

aux termes ilu testament qu'on invcnjiu; dans la déclaration,

en le suppo'Jant légidoment dt'potié, reconnu, vérifié et les dis-

positions valides!

Outrp ces moyens opposés à Tactiorv du Demandeur, Icn

Défendeurs excepioieut de lu nullité du testament, et de ses

dispositions, de leur incoliércnco, même dans L's termes: ils ar-

liculoient l'erreur qui les vicioil; l'oubli, de la part du testa-

teur, du droit de propriété que les JXfeudturs avolent dana

les biens dont il étoit en possession à sou décès ; le compte

qu'il leur devoit de tienlo uns de revenus de leurs biens, restés

en dépôt entre ses mains. lis aliéguoient leur droit de pro-

priété dans la moitié îles bic»» delà communauté, qui avoit

subsisté entre le défunt et la DiUïia Legrand, celui ([u'ils û-

voienL exclusivement aux propres venus d'elle, dans la moitié

du mobilier, de cette commufti*uté, c-eque le défunt le\u* devoit

j)our le remplacement de la valeur de partie de ses propres et

des immeubles de la commuimutc qu'il avoit alliénés ; circon-

stances qui suftisoient pour annuller toutes ses dispositions.

Les Défendeurs s<^)utenoient encore, cjue dans la supposi-

tion que SCS dispositions eu!»s<at( pu valider, ce n'auroit été

au moins due par rapport aux biens qui seroient restés, ap-

partenants à la succession du défuiit, qui n'avoit légué que ciî

qui lui apparterioit, et ne pouvtut ll«»guer au-delîi; d'autant plus

que le Demandeur lui-raêu>«i ne tjemandoit rien autre chose;

qu'il auroit fallu avant tout, foire des partages multipliés, avoir

recours à des iiijuidations ruineuses, pour mettre ses disposi-

tions à exécution, et que le résidu seul auroit pu y être sujets

si elles n'étoient pas nulles p«iir le fait.

Ils faisoient voir en outie, que ces dispositions éloicnt illé-

galet» sous d'autres rapports!, t|u'ellcs étoicnt immorales autiut



qu'înjuMts cUns leurs y)iînçip. im Uaits leurs conséquence»,

outre qu'elles se dtHruisoirnt les unes !<". aunes.

On n'entrera pas nmintcnant «iuns i'ox|)ositi«>u de ces ino.

yens qu'on se réserve ù développer, nprès tivoir r«:iidn compte

des priK-éde» qui ont suivi un preinicr plaidoyer, qui eut lieu

d'nbord sur les exceptioufi, ù l'action du Deinandeur, dont on

vient de rendre <-onq)tt'. On discutera ensuite les disposilioiii

testamciUaiics cllea-iiièines.



PREiMIER PLAIDOYER,

ET

ENQIÊTK.

Lf.s parties furent enteiulues, le 3 Octobre 1816, sur les

premiers mo^'ens opposes à l'nrtioii dit Demandeur, notuiU'-

ment sur l'absence de tout droit de poursuivre ay^rès le juge-

înent rendu sur le scellé, sur celle du droit de saisie «ju'il in-

voquoît, sur l'absence d'une des parties intéressées dans l'objet

de la contestation, sur l'absence de toute conclusion, et du

droit à l'action qu'il avoit intentée, &c.

Le 9 du même mois, la Cour réserva à faire droit sur les

exceptions, quand le mérite auroit été plaidé.

C*^est une des irrégularités dont les Défendeurs ont à se

plaindre. Si, sans parler des autres exceptions, la Cour pou-

voit considérer, comme on voit qu'elle Ta fait depuis, que les

prétentions du T^emandeur n'alloient pas moins qu'à obtenir

par son action la possess,ion des biens de M: . Foretier, et en-

core, de ceux de ses cnfans venant de la Dame Legrand, pour

en faire le partage, les régir et adminiiitrer après partages, &c.

On se demande comment les Juges ont pu se croire autorisés

à procéder, quand toutes les parties, quand quelques uns de

ceux qui dévoient par la perdre la possession des bleus de

l'une et de l'autre succession, n'étoient pas devant eux.
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On vetTA plus loin que ces deux personnes ont étt' mises e»

tause, par ordre donné spontanément par la Cour, contre 1»

teneur des plaidoyers du Demandeur, après la production de

la preuve^ et après avoir entendu les parties sur le mérite.

ENQUETE.

La cause appointée à l'enquête subscquemment, le onze,

pour la vacance, le Demandeur a seul produit des léuioins.—
Les actes sous seing-privé, notifications de Mr. Pothier pour

faire inventaire, lettres do Mr. Heney, dont il a été parlé plus

haut, &c., ont été admis récipnxiuement. Les Dcléndeurp

ïi'ont point produit de témoins, et n'ont tîansqut-iiionné «jue

JMr. Guy, le premier témoin. Les faits qu'ils ulléguoient n'é-

t.>ient pas déniés, ils éto;<-nt avoués par les plaidoyers, ou con-

«latés par des actes autlientiques; quant aux sous seing-privcg

par cn\ produits ils ont été admis.

Il est juste d'observer, que l'enquête a commencé îe ^ Dé-

cembre 1816, et s'est tel minée le 21 Mars 1818.

Mademoiselle Foucher, réprésentée par Mr. Foucher, son

tuteur, s'est mariée le 11 Octobre 1817.—Notification de ce

mariage a été donnée au Demandeur le 10 Novembre, jour

auquel les Défendeurs en ont demandé acte. Ils ont produit

l'acte de tmiriage îe .1er. Février suivant.

Nonobstant cette notification, le Demandeur a continué de

procéder « sou enquête, pendant l'absence de cette Dame,

comme il le faisoit en l'absence de Mr. ai Mme. Mayrand.

Le premier témoin est Mr. Guy, Notaire, retenu comme

lei de soD propre aveu en sa dé})osition, dis le neuf Décembre

1815» pmr les affaires de la succession^ pur Mr. Hi'?iez/, tant en

ton nom qrien celui Ju Demandeur^ et aussi par Mr, Bafron.-^

Mr. Guy avoit bussj^ comme on a vu, passé plusieurs actes

entre les parties, et notamment le dépwt et la reconnoissaucn
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îles lestnments en question,- il ne pouvoit déposer datis la cawse^

«ur aucun des objets qui avoïent rapport u ces actes, ou aux

choses qui ctoient venues à sa connoissance à l'occasion de sot»

ministère, ce qui a donné lieu d'objecter à son témoignage^

outre plusieurs autres chefs de reproches qui lui <mt 6ié op»

posés.

Les douze premiers interrogatoires roulent sdi* l'écriture tt

signature de Mr. Forctier aux testament et codiciles en ques-

tion; singularité, d'autant plus remarquable» qu'outre que Mn
Guy étoit inadmissible pour fournir la preuve d'un fait qua

l'acte qu'il avoit dresse seul devoit constater, cett»,; preuve étoit

en contradiction avec la nature de l'action portée aux termes

de la déclaration^ sur drs actes pdsst'^ divant Notaires, dont là

Demandeur ptvduisoit des copies autJwntiqueSif qui, suivant ses

réponses aux exceptions des Défendeurs, ne pouvaient cire

attaquées que par iny.eriplion defaux.

Il est vrai que la preuve du testament a, depuis, été rejettée

par le jugement dont est Appel, quoiqu'elle eut été admise

lors de l'enquête, nonobstant les objections des Défendeurs.

Suivent plusieurs autres réponses sur les lettres et notifica-

tions dont on a parlé, des héritiers et du Demandeur, dont la

preuve étoit inutile, d'autant qu'il n'y en avoit nucune dénéga-

tion, et que le tout est admis. En outre, il produit trois pa-

piers marqués. A, B, C, aux termes de deux desquels, le pre-

nuer et le troisième^ préparcs par le déposant, le Deinandeur

renonce a l'exécution et administration, dont iî est question, jî

certaines conditions, dit-il; le second, B, donné comme des

remarques de l'écriture de D. B. Viger, l'un des Défendeurs,

sur lequel lui déposant a dressé le troisième, G. Aucun de

ces écrits n'est signé.

Il dépose ensuite, que le papier B—ne lui a pas été mis en»

dépôt entre ses mains, qu'il lui avoit été remis par hi Denmn-

deur, seulement pour faire le second projet C, 42 et 109, r<î»

ponscF,



60

Il a remis au Dcnuuideur le Janvier 18 K), le projet, A»

dres-sô t»ar son ordre, 38e, réponse. Il a remis au Demandeur

le projet C, le 19 Janvier Î81H. Réponse 43.

Il jtrodidt aussi un papier, D, étant une note de Mr. Ileney,

à lui adressée.

Tout le reste, comme ce (jui précède, do la déposition, ne

roule que sur des conversations, et j'aits qui sont ve^u/s à lO.

contioissanœ comme Xofa/rc, et dans le temps ou il agissoit pour

les parties en cette qualité.

Il n'y a ridi cependant dans toute cette déposition qui mé-

rite qu'on s'y arrête, excepté quant à cette ciixonstance, qu'elle

est d'un ti-jnoin qui ne pouvoit pas plus déposer que Mr. Don-

cet, Notaire., aulre témoin, à la tiéposition duquel il a été ol)-

jecté avec succès, connue on va le voi)' dans l'instant; sur le

princi})e qu'en effet, conmie Notaire, employé par les part.ie;v,

il ne pouvoit être examiné comme témoin sur des faits ve-

luis à sa counoiKsaJice à Toccasion de son uiinistère comme.

Notaire.

D'ailleurs, comme on voit ))aY la déposition de Mr. Guy, que

Mr. Pothier paroissoit dit^:]iosé à renoncer à cette exécution,

eette déposition seroit plutôt lavorabîe que désavantageuse

aux Défendeurs, si le témoin a'etoit reprochalde comme on le

verra en son lieu, et quoique, d'après l'intimité Cam^ laquelle

il étoit avec le Demajideur, de son aveu, il jie dût pas être dis-

posé à interpréter ses actions d'une manière iléfavorable.

Mr. Gabriel Franchère dépose de l'écriture et sigiuiture au

testament.

. Mr. Dupré prouve la signature à des lettres du Demandeur

dont il a été parlé dans l'exposé des taits, et qui, loin de pou-

voir être niés par les J3éfendeurs, étoient produits par eux.

Mro Be mbien dépose, que le papier, B, produit par Mr.

Guy, est de l'écriture de Mr. \iger. Les chiffres au papier

marqué, A, de la main de Mr. Viger, et des notes en cray-

on sont pour la plupai't de la mu'in de Mr. Foucher.
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5îuîvrint Mr. Lfvesque, le popici', B, produit par Mr. Guy,

«st de l'ecrituro de Mr. Vi'.r jv.

Mr. Peltler ctoit estimalLiii à linvontaire fiiil par les liéri-

tiors. Les personnes les plus intéressés lin (m: p;iru èlre Mr.

Vigf^r et Mr.. îleney. M}% llfiicy lui a para en poiscsaion

des effets de la sneeessioii de \ï:\ J'"orclior.

Les av.tres lui ont pir-u intéressé^, et Mr. Lfeney pressé de

faire inventaire pourprendr>' possc.s^iun.

Mr. Cote éioit un des estinjaleur.s, }))-ii' prn' Mr. Peltier.

—

i.e< pe;'soi'nos 1» s ji!>;-. ;ietl\e,-' rtnit ut ^frs, Foncher, Vio-er et

Tïeney. M a été dit, pendant rimvniuin^, (jue <:'étoiL à la fa-

njjlle à le faire.

ISIr. ï)<)ueei, Notiiiie, fjnï nvoit faire 1 inventaire, aéré aussi-

produit connue ténioiîi, le 18 Novtinhre IS17. ^'oici la, })rc-

rnièrc question cju'on lui projiosc: *'' f.a ]?rétenclnc copie du

*' pr.'tt'ndu iuvctiluï ,\ iWôQ en eeite Ccur p-ar le <lit Hugues

" LL^nev, et autres, Défendeur?, étant îe Xo. 3-l< de Icuis ex~

*' Inbits, et dit avoir été commencé le 'i:i Janvier 1816, et

- r.ern)iné le 9 f'éviier en .suivant, étant rxliibé au déposant,

*•
».'l lui étant demandé f|uand et jutr qui il a cttj employé pour

^'' pmcéttiT à la. coiillttion <\^\ dit iuv ntaii'e ?"

Outre que tuât cela 'oit étran^-er à \?. euitestation, ee qn'ii

V avoit d'irr^'gulici dan me ciuestion de cette espèce, à un

Kotaire sur un a( tt. pa:. li! puï-sé, sur des objets parvenus à sa

connoissance à l'occt; i vn de -on ministère, sur les motifs et

les raisons de la ». siduite de.^ paiaes. ,•" l'acte qu'il avoit dressé,

surtout t'U l'absence de la Darne Fienev, dont on avoit notifié

îe inanage au L>eriiandeur le 10 du même mois, enga<i;ea les

Défendeur,'; à s'opposer à cette question. Mais leur objection

fut rejettéc par les .luges.

Le témoin, obligé de répondre, " dépose que, Vinveiuaire

" contient la vérité, ce qui lépond h toutes les questions, ex-

'• cepté quant an temps on il a été y."/enu, ce. qui ctoit plusicuvi

" jours avant l' inventaire, par Mrs. Foucher, Vigei, Heney. et
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•< il croit par les autres hcviticï:s nommes ù Viiiveataue, main

' ne s'en rappelle piis bien."

Suivent troiy questions; premièrement; Si le jour pour corn»

jnencer le jn:étcndu inventaire a été fixé le jour même où le

p étendu inventaire a été commencé, ou avant, ou quand? Se-

condement: S'il a vu certains exUibits, filés par Mr. Heney eu

la cause, le 22 Janvier 1816, ou aucun autre jour avant, ou

«jueljour? Troisièmment: Si avant de commenc^'r le /»rtV<:7?r/î«

inventaire il a été informé par aucuns des héritiers nomuiéi

«ians le préueibuje du i)rcU?ndu inventaire, de l'avis donné à

certains des dits héritiers par le contenu des exhibits? (énu-

Diérés dans l'une de ces dernières ({uestion;^;» lettres U'avis d\>

Pemandeur quand il avoil notifié tju'il vouloir faire inventaire.)

Les Défendeurs ne furent pas plus heureux en objectant ;t

ces questions, pour les mêmes l'aisons, qu'à la précédente.

—

Les réponses ne méritent pas qu'on s'y arrête; d'autant qu'en

supposant qu'il y eût dans ces laits quelque chose de pertinent

9 la cause, le témoin répond, qu'il n'a jamais vu ces.exhibiLs et

a seulement entendu dire, à (jiu:;l|ucs>«uns des héritiers, mais no

sait par qui,, que Mr, Pothier avoit iu)tilié qu'il vouloit faire

inventaire, ni si ç'esr a.vaut o\x après avoir conuuencé l'inven-

tftire.

Vlen^ enfin w»e question: " Si les héritiers ou quelques-uns

"" d'eux nommés au préambule du dit, prétendu inventaire, le

** dk jour 22 Janvier 18l(->, ont mentionné pour quelles raisons

** ils faisoientcoutmencer le dit prétendu inventaire le dit jorr

««^22 Janvier 1810.'

Çur quoi Mr. Doucet dit; " qu'il lie peut répondre à cette

'•question, sans divulguer les conversations qui ont eu h\;u

•* devant lui, sous la confiance du secret qu'il doit aux parties

** coiiune Notaire."

Jf^es Défendeurs objectoient aussi à la (juostion, pour les

TOcimes raisons eî autres qu'on a déjil déduites. Les Juges

en£iu Kcjeuèrent cette qticstiott.
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Mais il faut remarquer à ce sujet, que cette décision se trou-

voit eu contradiction avec celles qu'ils venoicnt de rendre pré-

cédemment, relativement aux autres questions proposées au

témoin. Il y avoit plus ; les Défendeurs avoicnt K^rmé objec-

tion aux questions proposées à Mr. Guy, qui ne devoit pas

être admis pour les mêmes raisons, sur des i'aits et des circon-

stances venus à sa connoissancc à l'occasion de son ministère

comme Notaire, avec les Défentleurs, et sur des conversations

qu'il avoit eues de même avec eux. Les Juges avoient néan-

moins ordonné qu'il répondît, ce qu'il avoit fait. 11 est difficile

tle rendre rai&on de ces opinions opposées, qui ne paroissent

pas, non plus, pouvoir se concilier. Aussi le Demandeur, mé-

content de celle qui avoit été donnée par rapport à la déposi-

tion de Mr. Doucet, fit il en Cour dans le terme de Février,

mie motion pour être entendu de nouveau sur cet objet, et

(leniandcr que Mr. Doucet fut tenu de répondre à la question

qui lui avoit été proposée lors de l'enquête, ce qui, après une

i;,>uvelle audition et un délibéré, lui fui réfusé.

Le témoin ayant été rappelle devant les Juges, le Demandeur

déclara, qu'il n'avoit plus de questions à lui proposer, ce qui

termina l'cn(]^uète, en ce sens, que ce fut le dernier témoin.

—

I/cnquète ayant été continuée ensuite sans qu'il en fut CKa-»

fiiiné d'autres.

On observe. a ici, qi.'e les Défendeurs avoient formé oppo-

sition à la plupart des c^uestions proppsées par le Demandeur,

aux témoins qu'il avoit produits, pour les raisons qu'on a vu

et autres dont le détail méneroit trop loin dans ce moment.—

>

La Cour avoit renvoyé plusieurs de leurs objcctionu ; surd'au-

ires, et en grand nombre, elle avoit réservé à faire droit ulté-

rieurement. Mais une chose «ligne de rcmai que, c'est que les

Défendeurs avoient surtout objecté à ce qu'on reçût des dé-

positions, pour la preuve du testament de Mr. Foretie)', dans

une action portée, suivant la déclaration, sur un testamerit re-

iwirm dont le Lkniandeur pruduisoit des copies authentiques^ et
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fa*i7 smfencit na pouvoir îlre atlaipu-rs que par inscription ât

fiVLT, Ils s'opposoient, en particulier, à ce qiie celte preuve fut

r'ïT^.e ùi\ îa bouche de, IMr. Guy qui avoit reçu 1«; ilCpôt de ce

testament, €t en nvoit <lressé i'ucte en qualité de Nctaîr,?, «insi

qi:e ceîuî de la reconswîssance. Ces objectionsi avoicnt de

ifjettét's à l'en-rjucte, on ne sait sur quels princii^î s. Cepcu-

éavii les Jui?;cs ont <ie})uls, ou rendant le jugenieni dont est

Appelç rcjclté toute la preuve relalive au testament, commr

inutile. Elle étoit beaucoup plu? qn'inutilcS puisqu'elle éloit

d'un Iwit qni ne p<javoit ctre objet de preuve dans la cause, à

ra?wn de la nature de Taction et des princijîes de la contesta-

tion, à laquelle, laprciro; de ce lUk vt'pu^oit-

Enfin toute cette jneuve «toî< îe inême vice, outjre qu'elle

ctoil ïnadmi-'iSbible sons plusieurs autres rapports.

Au m* ins, on ne |M?at jfjiH'rei voir dans toute la sinte du té-

ïïîoignrsgf . «lutls sont Ivs i"îilt'j dont la preuve a pu f^ervir à

cclairt.r les Juges «n ïtppuver le jngemcnL donr est A]:)peL

Lc:» Défendeurs oat depuis fait molion pour tiurc rcietlcr

tonte cetî£ p^renve.

Le Demandeur a en anssî recours aux interroijatoires sur

h\\s et articles. Cewx qu'il a pruposés ans. DJfeiuIeur'v, rou-

knt sur tîca iaîts tout aussi peu im;jK<rtai7s, et atissi peu /v; />'-

»tnf, que ?e reste de la pri.rive testiraouiaîe.. Les procèdes du

Dèft)andcur ont été aut;5Î extraordinaires, relativenient à ce

genre de preave, que sur tout le reste. On ne y't'iiferr^.'ra pas

«îans ce dédale. On se ^sinniera à iiidiquer une couple de traits

f^in suffiront pour meUxe en état déjuger à\x reste. On a déjà

observé que Mndaine Heney éroit niinenre lorsque l'acte do

irecoiinoîssance du testiiment, sur lequel le Denrjjidenr portoi:

son artton, avoit été \-i?A<\ Elle n'a fait depuis son mariage

€t sa raajorhé, a«c»n acte ilont on })ui.sriti inférer sa rcconnois»

sance de ce testaœenï. Le Demandeur lui a, en conséquence,

projxjse iïrs iîîterrogatoiires tendants à le iuî faire reconnoitre.

Sea i'éjK>nsc5 oat été, qu^eUc ne cminomoh l'âTilung ni la sU

w^~
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tiorte qu'il est vrai de diro, <jiic ce tcsrjinunt n'a junmis eu, e^

n'a pas encore*, d'cKi^icnee par rapport à elle. Cependant,

elle est héritière pour un ciiujuiôme dans la succession de Mr.

l^)retior. Elle l'est, pour la mi'nie pr<>{)ortioii, dans telle de la

Legrand,- et par le jiigi nient, dont er>t Appel, on dé-l).in»e ix-granc;,- ei par ic jiiguneiu, nom er>i Ap(

tiare (pie ces deux ,suecei>b.ions sont réunies, et ne l'ont qu'une

svul'j «t uiétiie tiuccessiion, en vt.rtu de ce testament; et on la

dv.'i.lare soumise à toutes les disposllions qu'il rcnfcvine, san^

exceptions &e.; et tout cela se trouve jippuvii sur la supposi-»

tion que ce teslanient e>l Mifli .unuiicnt reconnu '
! I

Il stroit inutile de s'arrêter plus longtemps uu reste de ccj^

interrogatoires, plus qu'à ceux qui ont été j>roj)Osés aux tiutres

Défendeurs, et à la foule d'inclder.is que lt.'!:> [u-océdés du De»

mandeur ont néccssairejnent fait éi lore à ce sujet, i'uur tlon-

ner une foible ielée de (X- (proii n élé capable ile iewler contie

les Défendeurs, en ce genre, on se contt'nteni de iapj)orter

que trois des Défendeurs n'ayant ])as répondu conime le De-

mandeur l'auroit. nj>pareninu'iit dé.iré pour le sucrés de sa,

cause, on peut voir de !ui, dans la procédure, rue n^olicn du

9 Octobre 181S, pour que ces Déft'udtjin-s, ayant " donné c/rs

" ripantes aux interrogatoires sur faits et articles, auxijULÎs ils

** étoient fams de répondre de lunrjcaiu il plaise à cette honor-

" able Cour, ordonner, qv^ih soient co-niraints pax corps jus-

'^ qu'à ce (pfih- aient répo7tdu de nouveau respectivemicntj aux
••' interrogatoire.>, ou jusqu'à ce (ju'ils aiiini décla?;' persouneU.-

'• men/ qu'ils 7i'e)d.endent pas répondre c*ux dits: inierrogaloircsi*

Deux des Défenderesses étoicnl du n.oinbr^ k\^ ceux contre

qui ce procédé, plus que singulier, étpjt «Jlirigé.

Ceux (jui ont (pielque teinture du droit, ne peuvent ignorer

que la seule peine du refus, île celui anxquels loi interroge *

toires sur faits et articles sont proposés, d'y répondre^ est, au.

heu d'être traîné dans nne prison, que les faits soient tenu£

^lour avérés ts'ils bowi pcrUncns. U a pourtant lalb plaidu" tm
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cette motion, suivie «l'un (lélibcir, mais dont le Deman-

deur a fini par se dtsistcr le 20 du rnéme mois, nvnnl que

la Cour eut prononce. Il y auroit une foule d'autres traita

tout aussi piquans, prr leur sin|[;ularité, à relever dans les pro-

cédés du Demandeur, relatifs aux faits et articles proposés aux

Défendeurs.

Laissant de coté toutes les autres considérations qui peuvent

se rattacher à la preuve testimoniale, il suffiia d'njouter que les

Défendeurs, le quatorze Avril 1818, ont fait des motions ten-

dantes à la faire rejetter, en y comprenant les interrop^atoircs,

et surtout la déposition de Mr. Guy, excepté ce qui avoit rap-

port à certains sous sein;2;-privés, dont on a parlé plus haut,

et voici les raisons sur lesquelles ils s'appuyoient.

Les papiers produits j)ar Mr. Guy et toutes les question?

auxquelles les Défendeurs s'otoient opposés, avoient rapport

n des faits, c|ui n'étoJent pas articulés, étrangers ù l'action et

à la contestation.

La preuve étoit en contradiction avec l'action du Dcrntm-

deur, avec les principes sur lesquels la contestation éioit éta-

blie, et avec la demande et les conclusions.

La production du testament et des codiciles répugnoit de

même à la nature de l'action et de la contestation.

I-,es papiers A, B, C, D, étoient produits en contravention

à la Loi et aux règles de pratique de la Cour.

Mr. Guy étoit incompétent, reprochable conjnie Notaire, dé-

posant de faitsvenus,de la part des parties à saconnoissanoe dans

ses fonctions, ou à i'occasi<m de sou ministère comme Notaire,

îl étoit retenu, d^: son aveu, par quelques unes d'elles pour

faire les alïaires de la succession, intéressé par hi même dni)s

révènement, intime ami du Demandeur.

Sa déposition étoit vague et incertaine, contradictoire et sur

oui-dire.

I^a preuve roulolt sur des objets sur lesquels la preuve tes-

timoniale étoit inadmissible.
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Toutes les clrposîtîonfî avoi^nt etô prises d'une mnniAre

jrroi^ulière, et, celle tle Mr. Guy cxceplée, dans un temps od

J.i Dame Heney n'étoit pas repiéscnti'e.

Observons en outre que Mr. et Mme, Mayrand nVtoient

point non plus dans la cause.

Je n'ai point parié des iiiterro«ratoires proposés par Mr. et

Mme. Barron au Demandeur, ni do ceux qui ont été proposés

par le Deimuideur lui-niêrne, à ces deux parties» qui pourroient

fournir matière à des observations piquantes. Comme ces pro-

cédés ne j)euvent intéresser (ju'eux et ne peuvent alKjcter les

autres parties dans Ja cause, des détails à ce sujet ne pour-

roient servir (|n'à alimenter la curiosité, et ou se dispeiiscra

par cette raison d'en grossir ce mémoire.

• )n jiourra revein»; sur ce témoijifnao'e au- besoin.

Plaidoi/er sur les Jircrpficms ou Défenses des Défcndrm'Sjfondtrs

S:Ur la mdlilé des disj)osi(tons testamcniaires de Mr. Jurciier.

Après avoir fait connoitre les procédés qui ont suivi le

plaidoyer sur les exceptions o})posées à l'action du Deman-

deur en Cour inférieure, il est juste de faire connoître les

nioyens que les Défendeurs ont fait valoir rclativernent aujc

dispositions testamentaires <le INIr. Foreti.:ir, Cet exposé sera

divisé en deux parties.

Dans la première on fera voir que ces dispositions tcstamen-

tairesjsurtont relativement au legs d'administration,sont nulles,

illégales, injustes, et immorales en elles-mêmes, ou dans leurs

conséquences, et n'étoient pas mêmes suscepti!)le3 d'oAécu-

tion. Dans la seconde, on refjitera les raisons par lesquelles

on a essayé de soutenir tjue les actes des Défendeurs compor-

toient l'obligation de se soumettre à ces dispositions.*

* Ona déjà reinarqut quUl n'«i< ici i]X{es(i«tn que da dispositions gtrîfraies,

il non des kgf partkuliîrt.
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rilKMlERE rAUTIE DU PLAIDOYLft.

Nullité des âispo&itious Tcsf'Ttneiitalrcs th Mr. Foretiert et en

'particulier du LfXi d'administration.

Crs dispositions sont le fruit de î'errcur. Si elles n'élolciit

pas le fniit de l'erreur, clk"^ ^o seroieut d'une injustice, et dès

lors cgalouicnt nulles. Ellus sont coiitradii .uires et se dctrui-

6cnt réiiproquoniciit. Sous quel.jue rapport qu'on puisse les,

tnvihHger, elles sont également condamnées par les» loix, coinnic

elles sont contraires aux j)jiinci.}>es de l'éqiulé.

Elles sont nulles d'abord quant aux biens des héritiers.

Il pourroit p:iroilre extraordinaire, de voir attaquer la vali-

dité du legs d'admniistration des biens des héritiers ()i'i ne se

trouve pas dans le testament de Mr. I'\>retier. Il devroit ;iul-

fîre d'en nier l'existence. Mais enfin, le jugement ilont est

Appel, se trouve appuyé sur la supposition d'un le^fi, par le-

quel Mr. l'oretter auroit dis})ogé, non seulement de ses biens,

mais encore de ceux venans de son é})ouse, appartenans ù ses

héritiers. Il est donc juste de dénionlrei, un raisonnant nuuu:'

dans cette su})position, que des dispositions de cette espèce

seroieut nulles. En même temps, on fera voir que dans le cas

actuel, elles sont nulles même par rapport à ses propres biens»

comme pour ceux de ses héritiers.

Admettant donc pour un instant, que les dis'j')osili(ms de iMr.

Foretîer pussent être considérées comme étant relatives aux

biens, de ses enfans, qui se trouvoient entre ses mains, on doit

dire qu'il avoit évidennnent perdu de vue, en fiusant son tes-

tament, les droits de ses héritiers. Il n'avoit pas songé sans

cloute, qu'ils étoient les propriétaires de la succession de Ma-

dame Legrand, leur mère ou ayeule, qu'ils Tétoient exclusive-

ment de ses propres, comme de la moitié des biens de la com-

fimauié, qui étoiwit restés entre iies mains jusqu'à sa mort;
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et qu'enfin il Irtn* en dovoit mniplf» comnvj il en ticvoit un.

trune secoiuie couinuinaut»? uvec la Dutne Hubert sa seconde

ipousc. *

Il faut maintenant observer que, "le Icpf«< de U chose d'au-

»' trui (jue le testîitoiir croyoit sicnno, est nul."f

" Le lojçs d'une cliose qui appiiitierit à u!i tiers, n'est oïdinai-

*• rement valable que quand le testateur paroît avoir su qve la

" Lhose ne lui apparlenoit pas, comme pur exenq)lo, si cette c^ve

*' jî'étoit pas en sa possession. Mais;, lorsqu'il a cm. que U C'-ost

' (Tautrui qiiil ii léguée était ù lui^ comme datis le cu^ oii il m
" aurait été ^n '''ssio7i, le legs n'est pas valable^ parte qu'on

*' pr<1snme qu , lorauroitpas It'^ee, s'il eût su qu'elle ne lui

** appartenoit pas." t

L'erreur tondje iei sur h; corps de ht. efw$e Icguée^ et cette

<»rrcur, suivant Furjrolo, "al.taq(je la substance de la volonté,'*

d'où rî-sulte plus piuticulièreinent la nullité de la disposition, j

Mr. Foretiei* étoit en possession des biens, venans de la suc-

cession de la Dame Legrand, dvnit on prétend qu'il a di>^pos«,

8'il l'avoit fait, le legs seroit dune nul.

On a opposé aux Défendeurs qu'on ne pouroit supposer

fiue Mr. T'oretier ignorât qu'il ne fût pas propriétaire de ces

biens. La y)reuve, c'est, dit-on, ((ue pur un codicile subsé-

quent du 6 Août 1S15. Il ordonne que ceux de ses enllms

qui voudront faire vendre les seigneitries de ride Bizard et dti

/nf Ciciusse, dont il leur avoit recommandé de jouir en com-

mun-, par son testament, soient privés de leur part daru la moi"

lié (jtti lîd appartient de ces deua. scigncvries. et prive ei\ entier

* Yoyiz U tabttau dt s faits et la «/ccu»i<??!s im-cqnCs à ce sujcl, p, 1 et^^

I I.acomOe, V". l.eg}, yart. 3, Jitci. "id. No. 1.

X Pvihicr df~ Vouations Tistainentaint, p, &\f), S-Î4, r'dit. \'*. VU.

«.(Jsi Domat, "de. pai-(ie, liv. 4, (11. 2, :iect. S, crt, !5, Vide (Visai arî. 4 «J

ô, p. 472.

N. B.— Lai:ombe rtntDtc. à Barihok, Ricard, Duptash.

i Dts Tcstanuns, Ivm. ler. rhap. 5, i(ct. 4. p. .^18 ri SI9, éd'ti, tti

/vl», t, S ti 11, (le, ic. Vid, In rrc^i'"!'".» r>".bV'.? va' zék au'r'r,
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Ù^auiwiepari dans sa siircpuion^ caix qui confesttvonf. en aucune

manière ses dernières volontés^ sous aucun jnéiexfc que ce soit.

On verra bientôt que les dispositions pénales de ce codicile

sont absolument nulles comme le reste. Pour le. moment, il

sufllt li'observer d'abord, commo le dit Mr. Pothier cité supriif

que les biens des héritiers, dont on a prétendu que Mr. Fore-

tier avait disposé étaient en sa possession^ cas auquel, suivant

cet auteur, le legs n'est j)oint valable, parce qu'où suppose

qu'il avoit perdu de vue, en le faisant, qu'il n'étoit pas pro-

priétaire de la chose qu'il léguoit, et que l'on présume qu'il

ne l'aurait point lé^uée^ s'il eut su qu'elle ne lui appartcnoit pas.

En second lieu, le contenu de ce codicile, l'exhérédation

qu'il renferme, prouveroient dès lors que la réflexion avoit fait

sentir à Mr. Foretier l'erreur qui avoit présidé à son testament;

il a voulu y remédier par un legs pénal, qui est nu!, parce

qu'il ne pouvoit par là rendre valide une disposition, contenue

dans un testament antérieur, qui étoit nulle de plein droit.

Un codicile, ni un le^s postérieur ne pouvoit faire valoir un

testament ou une disposition nulle. C'est le cas d'appliquer

ia règle : "qnœ ab initiafuit inutilis institutio expostfacto con-

*' valescere non potest.'*

Le legs d'exhérédation est nul par cela même qu'il est des-

tiné à faire valoir un legs qui est injuste en le supposant de

biens dont le testateur n'avoit pas le droit de disposer.*

D'ailleurs comme l'observent les jurisconsultes " toute dis-

*• position te .tamentaire,doit avoir pour motifde gratifier celui

** que l'on honore de la disposition, non le dessein de punir et de

" dépouiller l'héritier L'empire que la loi donne à l'homme

** sur ses biens doit être dirigé par xine Juste volonté ;... qui est

" inalliable avec le setd dessein de dépouiller son héritier,
j;

» Vid. Ricard, PotUer, FurgoU, Domat cités Infrà.

\ BoMnon, 5e. part. Des ttslamens,,. et de leur interprétation, ch. t. Des

iispotitions en haine de l^Séritier, art. 1er v. autsi ckap. 9, $ecl. 3, art. 17.
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On ne voitd^ns linc telle disposition qu'une orgueuilleu>«

présomption qui s'élève contre lu loi.*

Uematquons avec Mr. Pothier, "(ju'il est de la nature du
•' legs qu'il parte d'Une volonté de bienveillance pour U per»

*< sonne à qui il est fait, tout autre motif par kquel il seroit

*• fait est contraire à sa nature, et doit rannuller."f

On verra plus directement encore, rapplication de ces prin-

cipes à ce codicile, dans un instant.

Mais les expressions litttrales de ce coilicile même, démen-

ti.nt la supjujsition que le testateur eût intention <le disposer des

biens de ses héritiers. "Il veut que ceux de ses enfans t)u petits-

enfnns qui voudront faire vendre" les seigneuries de l'Isle.

Bi/ard et du fief Clûusse, qu'il avoit recommandé dans sou

testament de ne pas vendre, mais d'en jouir en commun,

*• soient privés de la moitié de ces deux srigiiciiries qui lui appar-

*' tieiity et substitue en leur {)lace ceux de ses enfans ou petits-

*' enfans qui s'y opposeront."

Il veut ensuite que ceux d'entr'eux qui contesteront ses diS'

]>o:?itions^ telles qu'énoncées dans son iestnmrnt^ soiait privés en

enfin d'aucune part dans sa succession^ et les déshérite au profit

des autreSi

il n'est pas besoin, sans doute, d'entasser les raisonnemens,

{Kjur démontrer que le testateur ne disposoit que de sa sttcces'

siun, et que les termes, dont il s'est servi, excluent l'idée du

legs de toute autre succession, puisqu'il prive expressément et

nommément ses héritiers de sa moitié dans les seigneuries de

rihle Bixard et du fief Clausse, qui lui appartient^ ce qui, sans

doute, ne peut s'entendre de l'autre moitié qui ne lui apparte-

noit pas, et appartenoit à d'autres, qui étoit enfin la propriété

dt's héritiers du chefde la Dame Legrand, sa première épouse.

IT.

* RiearJ, $ur un Itgt pinal analogue, Ao. 1545. dt$ Donation^ p. ITl, 1r val.

t Dfi Donations Tesiamtnlnirti, pagt S20.

9
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Et c'est de cecodicilc qu'on pivtciulroit inférer, de la part dtl

testateur, un legs des Mens de ses héritiers !

Quant à la nullité d'un legs de t,ette espèce en lui-même,

pour les biens du Défendeur, s'd se trouvoit dans le testament,

uu lieu du codicile, et s'il étoit nécessaire irajouter de nouvel-

les autorités, je dirois cpie U: testateur qui ItgM^ un<r c/iose^ " si

partie lui appartient^ n'est censé avoir lé^uc que sa part."*

Mr. Polliicr, dans un paraiyraplie qui a exactement pour

tltre< du le<.^.<i fff la chost^ d'aufniii H de uile de Vhtritier^ s'ex-

{Ttime en ces termes: *' ÎSi le t».'stnleur étoit propriétaire à la vé-

'• rite du total d'une maison, mais f(u'il en dût à un tiers la resti-

" tution d'une partie, il seroit ceubé n'avoir légué que l'autre

" \\2Ct\'\Qq\i il "ponvoit co}ne)-very Un peu plus loin, il ajoute, que

<]uand la chose It'gtu'c iCa^ particnt quimparfait* mcvt an ffsfu^

tPm\ ilrCest cenaé avoir lé^^ut qiw le droit qit*il ij avoit et n^avoir

h^^té la cho9e que feltc qu^il Vavoit -, sentiment, comme on le

voit, bien opposé au legs île la 'jIiosc d'autrui, surtout quand

elle se trouve en sa possession avec le sien propre.

f

Suivant Domat, " le loçs d'un f«)uds dont le testateur n'a

*' qu'une portion est réduit à cette portion ;....on présuineroit

*' (ju'il n'avoit entendu donner que te qui pourroit lui appur-

<' tenir." t '

• Furgole s'exprime phis directement. •' On a/' dit-il, '* la

*' la liberté de disposer non seulement des biens que l'on pos-

** sède en propre, sans aucun mélange du droit d'autrui, mais

•• encore de la portion qu«* l'on a sur ceux ijui sont connnuns

•* ou en société avec autrui^ même avant d'en avoir fait le par-

*' tflge les lois du titre du code de communinm renim alieiui-

** iione^ permettent à chacun des co-propriétaires, d'aliéner

leur portion, mais non au-delà ; et ce qui se petit cntie-vifs, $c«i

* Laeombe. Loto cittito supri,

+ Des Vonatiom Teiiamtniairts^ ]ip, M\, 5!5, cJlt, 4<.

I Liv. 4, til. 2, i(cl. S, art, IC, yatj^, 4TS,
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<tip<:ut par disposition lestanuntaircy viaii on m peui (li$pos(%-

" (lis c/iosi'S coinmnni's que pour sa portion.''*

J.a iiûine doctrine se trouve iluiu^ Bourjon, itc.

U'aillcur-s U lr^& d'une chvM qui aj/parUcni d<ju au IcgalairCy

vest ]>ui 'oulahlr, connue l'observe Mr. Pothicr, un peu plus

loin, daii»; i'ouvra|^e que je viens du citer d^ lui, ne pouvnni

avoir aucun cftet, cùtn id quod iiwiinicit nonp*)ssit ampliiisji^-i i

vu'untj et dans le cas actuel, le legs (ivi'on pourroit supjKJ'ser

liiit aux héritiers des propres de la Dame Le^rand, et ^.U^ sa

part des biens de sa coiuuiunauté qui leur appattenoient déjÀ,

seroit inefficace, et sans tllct, puisijue le teslateux ne pouvoit

luur conl'crer un droit dont il.-, étoit'ut déjà revêtus. II ne

pouvoit, par ^i dispo.sitiou, rien y ajouter. A moins aussi de

supposer l'erreur, on ne )>cut explitjuor ce leivs. On ne doit

pas présumer que le tc^lalcar auioit cliargé son àrrilicr d'un h'>^$

de celle mâture. C'est ainsi que s'exprime Dornat en parlant

de cette espèce de legs, de la chose d'aulrui.

Ces considérations actjuièreut une nouvelle fopce, eu son»

géant que Mr. Foretier n'avoit pas ia n>oindre pai't dan*> les

jnopres de sa première épouse, (juc plus de la moitié des biens

qu'il possédait ap})artenoit ;uix Défendeurs j tju'il tlcvoit le

prix des biens de ses héritiers qu'il avoit aliénés ; (ju'il leur

étoit comptable des revenus pour plus de trente lUis qu'il eu

devoit la jouissance ;i ioui' condcsccJulance.

On a dit (|ue l'acte de 1774, qui a lait disparoître les res-

irictions oj)posées «i nos anciennes loix, ù lii liberté de »lisposer

en entier de certains biens jdrcctes, j)our partie, aux héritiers,

avoit aussi fait cesser tout droit de :>i.(i,'iie dç la part de l'héri-

tier, et la conclusion qu'on en a tirée, c'est que Mr. Foretier

avoit droit de tlihposer de tout ce dont il elQÏt eu possessioUj

sans exception.

On doit repondre d'abord, que Mr. Foretier n*a dispose' que

TfpUé dit Tattuuns, th. T, jcù'. 1, No, Sl/^yn^'c 59, ttm.
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iti biens ft^il déhisseroiiy ce cjoi ne peut s'entendre que de ses

propres biens.

En second lieu, cette assertion sur le droit de snisre est

fausse dans la thèse générale. Li; Demandeur ne pouvoir

reclamer cette saisie au préjudice de l'héritier.*

En troisième lieu, quand même il seroit vrai qu'il pût la ro

clanier, elle ne pourroit au moins uffbrter les biens des héri-

tiers qui ne leur venoient pas de Mr. Foretier ; «n en particu-

lier ceux qui leur venoient du chef de la Dame Legrand, dont

ils étoient saisis par la loi, et censés en possession dès le nio^

ment du décès de cette Dame, et depuis plus de trente an/j.

Quatrièmement, Mr. Foretier ne pouvoit pas donner uhe

saisie, qu'il n'avoit pas, des biens de ses héritiers. Knfin, il

ne l'a pas donnée directement, ou indirectement, aux termes

de son tcritament. 11 ne pouvoit le faire. Il ne l'a pas fait.

L'acte de 17Î4, donne la liberté de disposer, par testamej»t,

des biens dont on peiét- disposer cntrevi/i. Mr. Foretier n'avort

pas le droit de disposçr entrevifs des biens (jui appartcnorcnt

à ses héritiers, siu* lesquels il n'avoit pas la moindre jurisdict

tion, dont il ne devoit la possession qu'à un acte «le piété fili?

aie de Icuf part.

L'acte provincial déclaratoire, passe en 1801, contient môme

ime disposition expresse au sujet des bi£ns communs. Cette

loi déclare, que le mari ne peut disposer par testament de la

part qui peut appartenir à sa femme. Mr. Foretier en avoit

«ncore moins, s'il est possible, sur cette part échue à ses enfans

par le décès de son épouse, dont ils étoient saisis depuis plus

de trente ans, qu'il ne possédoit que par eux^ et pour eux, don»

il étoit comptable comme dépositaire et tuteur. Il n'avoit ja-

mais même eu aucun droit quelconque, pas même pour partie,

5ur les propres venans de la Dame Legrand. Il ne pouvoit

disposer par testament des uns ou des autres, plus qu'il n'avoit

* Voj/tt u qui il m êit 3Ur h iaUk iupri, page S7, c< $unanteti
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droit d'en disposer eiurevMs. D'ailleurs, il n'en ci)w% disposa,

et le Deimmdrur intimé ne les ?i pas demandes.

T,e legs pénal d'cxhér6dnlinri, itivoqué pour soutenir cette

disposition, seiort nul, s'il se tn.uivoit dans le tostunient. Maig

il ne se trouve pas môme dnns le testament.

Le codicile qui le renferme, ne pourroit dans ce cas être

considéra rjue comme le fruit «l'une réflexion tardive, pour sou-

tenir un legs, fait par erreur, de ce dont le testateur n'avoit

aucun droit de disposer, et pour se mettre andnsits des hir^ qui

lui interdisoient la fhctilté d'en disposer nu préjudice de la part

«je communauté en particulier, et en général, de ceux des biens

cjui ne lui appartcnoient pas.

Le legs pénal, bien loin d'avoir pour but de fp-atifier rhéri*

tuTj h h'-^ataire n'en auroit donc eu d'autre que de le dépouil-

1< r, et de le punir par l'exhérédation, s'il résistoii ai ce legs de

spoliation. Les loix pronon<;"ent formellement la nullité d'un

semblable legs, que les principes de l'équité naturelle condam-

nent éj];alement. ''^

Ce legs d'exhérédation seroit fait pour soutenir une dispo-

sition qui n'est pas permise par nos loix, pas même par l'acte

de 1774. Il est fuit contre les dispositions expresses de l'acte

provincial de 180L

(^e seroit le cas de dire avec Ricard, que, ce legs est lé

fruit "d'tni esprit d'arrogance, qui A'cut s'élever uudessus des

* loix; disposition qui est censée comme non écrite, et

"on n'y a aucun égard;" f et avec Mr. Pothier, que ce

*' ne peut être un legs (jui parte d\me volonté de bienvciU

*' lni}ce„ qui est de Vesscnce du legs^ et que puisqu'il est f'iit par

*' un ïwox'iï contraire à sa nature, ce motif doit l'annuller.
:J:

Jl faut encore à ce sujet, dire avec Mr, Pomat, qu'—** on

# D'uilkurs, Vide Ji\frâ.

t Loco f.Uale, .To. 15*,'»

t Vidf X»frà,
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** e^st quelque fois oblige' de ne pa« suivre les dispositions d\^

' testateur, quoiqu'il eût bien exj)liquL' son intention, soii

* qu'on eût sujet de présumer qu'il ait ignoré (juelquc lint dont

** la connoissunce Tauroit oblige à une autre disposition, ou

*' parcequ'en effet, ce ïiu'il. a ordonne*, seroit injuste ou invrai-

*^ semblable," * Mais le testateur n'a pas nienui n)is au jour

cette intention injuste. On ne peut la lui iuppo.ser. S'il l'u-

voit exprimée, la dispcisition seroit nulle. Lt si Mr. l'oretier,

en effet, eût uns au jour Tintention qu on lui ultiibue, et lait

ce legs, pourroit-on refuser de convenir qu'il ne seruit con-

forme à la rai.s(jn, ni ù la justice, plus qu'aux loix.''

On a cité, à l'appui du legs d'cxhérédation, des passages dç

plusieurs jurisconsultes, et en particulier, les auteurs du Ite-

pertoire de Jurisprudence, V". Peine Testamentaire. Il iiiUoit

ne pas se <:t)iitenter, do citer les ))rincipes génûaux qui s'y

trouvent établis en faveur du droit Ci\i testateur, de priver sou

héritier de tout d''^>>t dan.s sa succession. Sans doute, il eu

peut disposer, mais il ne faut pas (jue ce soit par un legs péiial,

JiiiLf non par ajffixUun pour If Légataire^ niais dana la vue de lt ,

punir. \ Ces auteurs ne citent aucuns cas analogues, qui puis-

sent soutenir, Le moins du monde, le legs supposé de Mr. Fore-

tier des biens de ses enfans, Au contraire, aprtijs avoir discute

cette matière, ils établissent, que " s'il paroissoit par les ex-

*• pressions du testateur, que son principal oiotif en dispojjant,

" par clause privaiivCf des biens, auxquels la loi lui défend de

•' toucher, eût été depimir spp uérilier d'uue résistance légitime

<* à sft volpnté, la disposition seroit ijuUe et la peinç sans eftét."|

Le testateur p*;)uvoit-il prétendre le droit de disposer des

biens de son épouse, de ceux de ses enfans.'* Du droit qui ap-

partenoit à ses gendresi à l'administration et aux ré venus de

» Liv. 3, dti Teslamens, net. 7, art, 2.3, <i7. itr,

t F*. Ptint Tettamrntaire, p. 74.

• r*i Peint Ttslamtniakef p. 78.
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iti biens, <lom iTs •^oiit propritUiircs husni Men que <!u mobi-

lier (le la Micce«ision cK; la uièru de leurs ^p<>u»es? Lu loi, Y&
rjuit^s *tî lu» |)ormettoient-(.lles?

Mr. l'o'itifr avoit-il le droit de disposer âvi Mous de srt

])rëinière ('•pousp, de ceux de ses enliins, rpii leur venoicnt de

leur mère? Pouvoit-il priver son gendre, tuteur i\^ la petite

fille du tcbtatiujr, de l'ailministration des hieiifl t'cîiu? à cette

pupille «lu ciief'do son nrrulo, et même dv plus loin, de ceux

riifin qui pou voient (ippinteuir à cette pu))ille, en sou propre

nom, et à tout autre titre que connue héritière du testateur?

Il ne pouvoit pns plus priver un de ses gendres du dnut d*ad-

rninistret les biens de son épousf, à elle échus de la succession

de sa mère et de ses aveux. Ce gendre e<it propriétnih? des

revenus de ces bietis. ]l l'est en commun avec son épouse de

1.1 succession nïobilijiire, h elle échue du chef de sa mère. L:i

loi, ré(|uité, permettoient-cHes n Mr. l'oretier, de disposer de

CCS biens «u préjudice de ses enfans? Lui pern)ettoient-ellc9

d'en disposer ail j)jéjudicede tierces personnes? Ne lui iiiter-

disoient-elles pas au contraire le droit d'en disposer par testa-*

ment, aussi bien qu'entre vifs? Ce seroit une usurjiation. A-

joutons qu'il ne l'a pas fait. La prétention qu'il en a disposé,

l'st démentie par le testar' -ut même, dont il est question. Il

n'y dispose que de ses biti:?

Il en est de même de toutes les mitorités citées par le De-

mandeur, à l'appui de ce legs d'exhérédation. Elles sont inap-

plicable». Le legs jiénal, qui prive un héritier de sa part dan*

la succession du testateur, ne peut être valable^ *]ue quand

tl est tiiit pour soutenir un autre legs, juste et valide en soi.

—

(^haijne fois qu'il pareil évidemment qu'il a été fait dans la vue

de punir l'héritier <rtine rcsistaiice li'^iiimi\ le legs est nul de

plein droit. A plus forte raison, si c'étoit par un codicile, par

un acte postérieur au testanient, qui ne pourroit jamais soute-

nir \xn testament antérieur, vicieux, ou une disposition vicieuse,

qu'il renfermeroit. Mais encore une fois, cette disposition,
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Mative eux biens (îes héritiers, ne se trouve pas dahs le tiMa-

loent.

(ïuivnnt le DeniHiulciir, Us ht'rUiris doixcnt se soumctitTr â cet

tJispositionSy ou renoncer à ta succession. •

Cette prctcntiou n'i'st soulonue, ni par le testament, ni

par la loi. Le testament contient des dispositions qui ne

pourroient regarder que les biens do iMr. Forctier, si ell»*'

étoient valides. Il faudroit qu'il y eût un legs exprès des»

biens de ses enfans, (]iii ne s'y trouve pas. On i»e peut su|>»

poser plus l'un que l'autre.

Ce n'est qu'après coup, et longtemps après, que Mr. Forc-

tier a fait le codicile, auquel on voudroit faire produire l'ciVet

cîe dépouiller ses héritiers, et de les forcer par le le^s pônal, à

se soumettre à cette spoliation, intention (jui annulleroit le le^ï

rontenu au testament, si l'erreur seule ne suffisoit pas pour

l'enipûcher de j)rodaire aucun cfiet. On l'a dit, v^: legs scroit

décidemment nul, paicoqu'il seroit contruir^i à la justice et aux

loix*

Non seulement il faut, " qu'un teatatfur ait rempli les forma"

** lités prescrites pour disposer, il faut encore que sa disposition

** soit conforme aux bonnes nwfurs, et qu'elle soit légitime,

•* quie légitima esl^ si quod prcvcipitur tfgititnuvi sit^ disponat ut

*' digrutm est" ** Ilfaut enfin que la loi ne la défende pas."—
Telles sont les règles établies par Furgole, * appuyées des

textes les plus fiumels du droit. Il faut que les disposition.?

d'un testateur ne blessent pas le respect qui est dit à réquit4i.

Peut-on dire^ que le legs d'administration de Mr. Foreticr4

«n vertu duquel, et sous prétexte d'une dispusitioit générale,

par laquelle on prétendroit dépouiller les héritiers de ce qui

leur appartient en leur propre nom, pour faire administrer ses

propres biens, et les leurs confondus ensemble^ i>ur un étrau-

» r. Réponse/ aux Exupii»u$.

* Tome 2, eh, 7. Ab. 16, J7, 18, 19, p. 9. Vid. p. 7, 8, Ao. 13 et 1^,
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ger, ù leur préjudice ot au préjmlice du tuteur, de l't'poux qu'd

dépouillerait, s'il n'est pus le fruit d'une erreur (|ui le détruit,

peut et rloit être considéré comme un îictn légitime, avviué par

les loix, soutenu pas les principes tie la justice, appuyé des

régies de hi nu>rale? l'eut-oi» dire, que la résistance des héri-

tiers ne srroil pas flU-^mhur h''>iitimi'^

L'injustice, d(; cette disposition, seroit d'«utant plus fraj)-

paute, que Mr. Toretier n'a du la jouiôsancc pendant plus de

trente ans, et jus(ju'.i sa mort, de ces biens dont on prétetid

qu'il a pu disposer, qu'à lu rondesceiiduncc de ceux-là niéuies

u <|ui on préleuilroit les arracher en vertu de ces dispositions*

(Quelle idée que celle de soutenir valide un legs destiné ù les

punir de cet a<'le de piété filiale connue d'un crime, et <pjo

cet acte vertueux de leur part pût devenir \\n titre à une spo-

liation, et à mettre à leur place un étrar.i;er poui gouverner, non

pas seulement les biens tlu testateur, leur père, nuiis encore,

comme on le prétend, ceux tie leur mère, ceux de leurs aveux f

Mais encore une lois, comment soutenir sérieusement que

Mr. Foretier pût priver un tuteur, un mari, {\i\ droit que la loi

leur doiuie, les soustraire à l'obligation qu'elle leur unpose

d'administrer les biens de leur puj)ille, ou de leur épouse,

qu'il pût aller plus loin et disposer à leur préjudice des droits

attachés à la propriété, des revenus, des biens, appartenants à

ces gendres, et tombés dans leur communauté? Sur quel prin-

ci{)e enfin, pourroit-on soutenir qu'il pût les forcer au silence

pur un legs pénal, par une menace d'exhéréihiUon contre la

pupille, l'épouse, et de la perte de leurs proj)ies droits s'ils

oboiewt, élever la voix contre ces dispositions spoliatrices?

—

Peut-on dire, que ce legs soit raisunnable^justc^ licite^ cutijorvie

d la loi, à réquitCf seuls motifs (jui puisscjU soutenir un legs

de cette n iture? Et encore cette prétention n'est pas tbndée

sur le testament; elle n'est pas même articulée dans la de-

mande qui, comme on l'a observé, n'est relative qu'aux biens

ddaissés par Mr. Foretier.

10



Le Demandrnr a tlit, qu'un testntprtr «voit droit d'établir

ries siibstitiuioiis. Personne ne p<îut dout«M do In \Y'nté dcca

principe on lui-même. If n'est pus en (juestinn.
•

Ce n'est pns ce dont il s'nfçit: |». Mr. Foreticr nuroit pu

substitinr, s'il en nvoit pris les moyens: il ne l'a pa? fuit. 2 .

(^itnrid hicn même il ( iit établi substitution, il ne î'anroit ptt

^•tid)lir (pic sur ses propres bi( iiv, et non sur ceux de ses héri-

tiers. H'^. L'erreur fjui perce aussi évicN-mment dans son tes-

tament, vici«.roit cette substitution, si elle s'y trouvoit. f i*. Il

ne ponvoit pas j»lus substituer \v> biens appartenant à ses hé-

ritiers, en leur nom, «ju'il n'en ponvoit disposer de toute autre

manière par testamenf, oir entrevits. 5'. Le mélange tie ses

biens, et de ceux de ses héritiers, le désir niéine injnate (ju'on

lui attriliue, ou l'cfUt (|ue produiroit cette disposition de dé-

pouiller ses héiitiers de sa propre succession, pour les forcer

à se l.'usser déjxtuillt-r de celle de leur mèn , (L leurs propres

biens veiuwit de leurs nyeux, ctlui de dépouiller son gendre,

tuteur (If sa petite fille, un autre de l'administration et des re-

venus des bien» apj/artenant à son épouse, de leurs ilroits,

comme communs, à la prc^priété de ces revenus et du mobilier,

si.ftiroient d'eux-mêmes, et indépt-ndannucnt de toute autre

considération, pour annuller toutes ces dispositions relatives ù

cette adnimistration.

Mais, même en supposant cette substitution, elle ne pourroit

au moins, obliger les Détendeurs à rendre plus qu'ils n'auroient

reçu du testateur. En effet, suivant Domaf, "Dans tous les

*' cas où im héritier se trouve chargé d'une substitution, il ne

*' peut être obligé de doimer au-delà de ce qu'il reçoit. Et

•* si, par exeniple, un testateur avoit prié son héritier, d'insti-

"tuer, par son testament, une autre personne pour son héri-

•» FtJ. Suprà.

i Vidt lofrà hs avtorilés eilits à ce avj'ei dans cet arlicle, el dans ta i»-»

(CORtti parlU di tt plaiJujtr,
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" ticr, cette disposition scroit restitime aux biens du fi'sfafrur,

*' et ifuoiqw son héntm acerptâf cettt (jU(tliti\ il auroif tu lilteilé

' de disposer de ses proprrs tu'fns. Cur, rtutromcnt, ce tfslati'iir

«• vendrait .<om Uitnfuit jhis que nexaudmif re qu'ii dunnei'oit."*

Mr. l'olliiiT, «I;iiis son tiailc ilc^ substituliutjs, i'i'xpriinu

d'une nmnièrc cricorc plus clnirc.

Suivant tôt nuttui', '* lu lo^lcest (pi'on ne peut grever quel-

*' qu'un (le sii!)iiitiition (|Uo jusaud concwrence de ce qu'il u

** refit de la li/jn-nlifr de r<mt(Ht de ta ^dn^iitutiou" C'i;st

ainsi qu'il s'i-xpriuic, nu coiurninciniiuf. du 5c. pani^çri-phe

du prcnii> r niticNj di: la 4t'. section «K* lo traiîf'.f

Kt il teriuiao U' k". parfi«rraj)lii; du 2d. article i>ar cos mot? ;

*' Dfi mémo (ju'on jh ui lô^ucr, norj seulement sa propri* cliose,

*• mais encore celle do sdu hiJ'riti< ", et ui.'mi; la ehcM d'autiui,

" comme nous l'avons vu au traité des teslauuns» on peut au-i-

•* si, par snbstituttoiy partiriiliàc^ -.li.irger tjuchîu'un de rcsti-

*' tuer non seul» nient la cho^e qui lui e-.t l.ii--ïi't' p;ir le testu-

<' teur, mais Uiênie sa propre chose, ou ta cliosu d'autrui,

^ pounn qu'il ne soit pas }.\revé aur-delà de cr. qxCon lui fiii.sse."

Observons enfin avec Tur^^'ole, que, " qutlqucîs j^çcut-raics

' que soietit les paroles du fidei-commis, elles ne conq>reri-

" ncnt jamais les liiens qui aiipariiennenl à riiéritier à autre

*' titre qu'à celui de l'in/itution." Un héritier ne peui être

*' grevé par Jidei commia nnivcrsd qiià eoncnnencc de Téniulu'

^' ment" Enfin, suivant cet auteur, Vaccrptation ou la récep-

tion du legs ne peni Vassujettir à rendre plus quil n*a, reçUy c^c.:]

Mais dans ce legs tl'adniinistration, qui est donc celui qui

reçoit? Sont-ce les héritiers? Non, sans doute. Ce sont les

administrateurs. Ce seroit une singulière substitution, rehiti-

* Domat, liv. 5, fil, 3, sec[. 1. Des Subs( Util ions, art. 4. Platet non phi»

pofse ragari (juein restituere quùiu quantum ci ruiictum ett.

+ Page 528, edit. in-io.

^ FurgoU. Des Tcatamcns, 2d vol, p 40. «/ ;i..



82

vement aux héritiors, que celle que l'on raippose ici, tn vertu

de laquelle, au lieu tie remettre des biens entre leurs main?,

pour les faire passer à d'autres, on metlroit non seulement les

biens du tos:atcur, mais encore les liiens de l'héritier, entre

les mains d'un étranger, et au lieu de les gratifier, on les dé-

pouilleroit en même temps qu'on dépouilleroit des tiers de

droits qu'ils tiennent des lois» et de conventions auxquelles ic

testateur auroitélo lui-même partie.*

En admettant même la supposition de cette substitution, au

moins elle ne ponrroit affecter le tuteur, le {:fendre, qui ne re-

çoivent rien du testateur. Ils ont tles droits t'ont il ne pou-

voitljs priver, l/admiuistraiion des biens de la pupille, celle

de ceux de l'cpouse, leur appartiennent aussi bien que le" re-

venus, en vertu des lois, au-dessus desquelles le testateur ne

pouvoit se placer.

Si on pouvoit inftrer du testament de Mr. Foretier, une

substitution, ce seroit ])ar rapport à certains biens qu'il dési-

gne en particulier, et qu'il recommande de ne pas vendre. Mais

c'est un legs distinct, et indcptMKlant de celui d'administra-

tion. Il ne pourroit non plus aflecter le taleur ou l'épouse.

Il seroit nul pour les mûmes raisons <j[ue le legs d'administra-

tion lui-même. Mais il n'i:n est nullement question, et il e*'*

inutile de s'arrêter à le discuter dans ce moment. Il n'est pas

Vobjet de la contestation.

On a essayé d'invo(|uer, par analogie, quelques régies du

droit anglois, qui permettent aux pères d'exhéreder leurs en-

fans, pouvoir qu'ils peuvent aussi actuellement exercer parmi

nous. Mais d'abord on a aussi d(jà observe, qtie la loi qui

permet de disposer par testament des biens dont on peut dis-

poser entrevifs, ne donne pas celui de tester de ceux dtMit on ne

peut en efiet disposer entrevifs. C'est exactement le contraire.

* r«J. Itifrd. Lts Observations sur les effets de et legs supposé ^ relalh'tment

au tuteur, au gtndre, à un autre da hérUien,
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Tm atïmcttant ce droit, l'exhi'rcilation d'nn père, prononcée

relativement à sn propre succession, ne ])eiit être censée sans

doute devoir produire son edct, pour des biens autres (jne les

siens, ni contre des tiers qui seroient privés par ce legs, rela-

tivement aux bieny d'une pupille^ d'une épouse, de droits, ou

dégagés d'ol)ligafif)ris, iiidopt ndaiis de leur volonté, comme

de celte uu testateur, qui leur sont accordés ou imposes pai

les loix, fjiie le testateur étoit aussi lui obligé de respecter.

En second lieu, il n'y a pas en Angleterre de couinmnanté

entre mari et femme. La loi n'a pai> fuit d'exception, nos lois

provinciales l'établissent. I.;i, l:'- propriétés foncières ap-

partiennent en général au mari, à l'exception d»» qu(?Ujues en-

droits, qui ont à ce sujet îles coutumes ou lois purement lo-

cales. En Angleterre, 1<; droit du primogéniture relativement

aux successions d'immeubles, est beaucoup plus étendu qu'il

n'est ici, même quant aux fîefs. Quelles régies d'analogie

])eut-on tirer du droit anglois relativement à cette question.

—

Un testament appuyé sur une erreur aussi évidente, que celle

de Mr.*Foretier, et fait dans des circonstances analogues, ne

pourroit s'y soutenir.

On a dit encore, cpi'un testateur pouvoil léguer le fonds, ou

la chose d-'autrui, «pie l'héritier étoit tenu de ce legs.

On répond d'abord, (jue ce legs n'étoit valide, comme on l'a

observé plus haut, que (juand il ne i)aroissoit pas y avoir er-

reur dmis la disposition^ que le legs étoit Jiid quand le testateur

étoit en possession de la chose léguée. Et comme l'observe Mr.

Domat, on suppose que s'il eût su que la chose ne lui af)par-

tenoit pas, // iiauroit pas chargé son héritier d'icn legs de cette

nature.

Mais il faut remarquer, que les passages des écrivains, ou

les textes qu'on peut citer à ce sujet, n'ont rapport qu'à des

legs particidiers, faits pour gi'aiijier celui que le testateur honore

de sa disposition, et non de dispositions universelles dont refï'ot

est de dépouiller l'héritier, comàiie dans le cas dont il à'agit.
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i)n iraitera encore c« siijet,(îûns la seconde p;irtie,ct le.*; aiito»^

tes citées ne laisseront sul)sister aucun doute sur ce point. *

C'est au surplus, suivant Dornat, dans le cas de ces legs, à

celui qui le rcclunte ti fournir la preuve, que le testateur léguoit

çn connoisbance dp cause. Côtoil au Demandeur intimé à

fan-e cette preuve. Il ne la |);;s tait. La présomption, la

preuve niènu; du contraire, .">e trouve ilans le testament même.

De plus, dan> le cas de U>^s aux(|Uels le-? j)rincipos qu'on a

uixoqués sont api^luables, l'héritier tenu de remphr les vues

généreuses du testa' eu r, n'e>t pas tenu de donner la chose lé-

guée,, ou le fonds léi,ué, -"il ne peut l'obtenir, ou de le })ayer

une valeur imajrinaire. Il n'est tenu d'en donner <jue la juit^e

valeur, si'le })usse.iseur en exige un trop haut prix, f Seule-

ment c'est n\\ farde(171 de rédcmjitiony iniposé à l'héritier à qui

la -uecession est léguée, r C-es principes sont évidenuiient in-

rqiplieables à la question actuelle. Il n'y a aucune analogi.e

entre cette espèce de li'i:s particulier et le //^'5 univnsd., qui est

contesté pur les Défendeurs. Qui donneroit la valeur dans le

cas actuel? A qui la payeroit-on? Comment l'héritier que le

teï>tateur dépouilleroit, non seulement de sa succession, mais

qui lui arraelieroit encore ses propres biens, pourroit-il se ré-

dixner?

On a dit encore, en citant un passage de Mr. Pothicr, dans

son Traité des Donations Testamentaires, aussi dans l'endroit

que j'ai cité uioi-niênie, que le legs de la chose de Vhcriticr est

valable^ soit que le testateur ait su quelle ne lui appartenoit pa^y

soit qiCil ait su qu'elle lui appartenait.

Mais on voit encore, que dans ce cas, il s'agit d'un legs par-

ticulier, lait ù un autre qu'à l'héritit lui-même qui est chargé

* TH. Suprh, celte, dittinctian établie en tfrmet formels par Mr, Polhitr^

furgoU, Domat d infià Ue. partie.

1 Pothicr, des Donatiom Testamtniaires, f. 583, tdit. «ri'i*.,

1 J^olhitTy dans Vtndrtii mime àii un peu plus hau!.
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de remplir les vues généreuses du testateur à raison de ia mc-
ces-sion qui lui est léguée, redi'niptione oneratiir harcs. Ce puh-

£açe, plus qu'aucun de ceux que l'on a invoqués contre les

Défendeurs, ne peut recevoir son application aux circonstiuu:es

relatives dans lesquelles set trouvent les ptirties. Ici jl s'u^-it

jîon pas de la chose d'nutrui, d'un objet particulier, niais d'an

autre successio!i entière, supposée léguée avec telle du testa-

teur lui-même, pour la mettre entre les mains d'étranger, non

pour exercer un acte île libéralité envers un légataire en parti-

culier, que h- tfsiatcur a vouIh gratijït')\ mais [)0'.ir déjXHiilier

l'héritier lui-même en déjîouiliant en même temps des tiers,

un tuteur, un époux. Co)unient riiériiier livreroit-il la chose

léguée? A qui la remcttroit-^ii, si on le juive de la succession

du testateur et tle ses pro})res biens? De quoi le gendre, l'é-

poux, pourroient-iis être tenus? Ils ne sont ni héritiers ni lé-

gataires. C'est trop long-tenips s'arrêter à discuter des pré-*

tentions contradictoires et qui se réfutent d'elles-mêmes.

C(mtenlons nous d'ajouter, que ces observations sont égale-

ment applicables au legs de la chose de Fheritier même qui ne

peut-être valable et de soutenir <]uc sur les mêmes principe*

que le legs de la chose d'autrui.

On a avance qu'on ne devoit pas entrer dans l'examen des

motifs du testatetir pour juger de la validité de ses dispositions^

ft que puisqu'il avoit droit de léguer au préjudice de ses héri-

tiers, il le pouvoit faire quelque fussent ses motifs.

Mais d'abord, cette proposition est fausse et contraire au^

principes établi? par tous les jurisconsultes, connue à tous ceux

de l'équité. En second beu, on a vu plus haut, qu'il est des

cas dans lesquels l'erreur se présume de la part du testateur,

•^t C'est exactement lui de ceux dont il est question. Comment

pourroit-on juger s'il y a erreur dans ses dispositions, si on ne

pouvoit pas entitr dans la considération des motifs évidens ou

Vrobal>!es, présumés ou avoués du testatenr?

tJieft loin (urou ne puisse pas entrer dans le« motifs du k>K-
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tftteur, il faut au contraire dire, que s'il en a laissé percer, qui

îiiiîitont contre les lois «jui veulent (jue ses dispositions soient

conlormes aux [)iincipes de la justice, on doit les rtjetter.

La doctrine qu'on invoque dans le cas actuel, ne ponrroit

s'appliquer qu'à un legs pur et simple des biens du testateur,

et non de ceux d'autrui, et au préjudice de tiers. On lui sup-

pose alors un mot if juste, quoifju'i] n'eu ait pas rendu compte,

pourvu que linjustite do la disposition ne soit pas apparent',^,

ou que le le legs ne soit pas évidemment le fruit de l'erreur ou

injuste. Ces principes ne sont pas applicables à un legs où

Terreur perce évidemment-, dans un cas où la loi l'a présumée.

Si l'illusion ne perce pas dans les expressions dont le testa-

teur s'est servi, ils reçoivent leur application seulement,

quand il ne paroît pas que son intention a été d'aller plus loin

que les lois ou l'équité ne lui iiermettent, et quand le legs

pénal (nul ici pour d'autres raisons) n'est pas destiné à soute-

nir une disposition, par laquelle le testateur se mettroit au-

dessus des lois ou de la justice, par laquelle, il s'efforceroit

enfin de dépouiller ceux que la loi lui suppose le dessein de

gratifier.

Enfui et eu tout événement, le testateur ne pouvoit ain^i

grever les biens de ses héritiers, dont il ne pouvoit disposer,

dont il n'a y)as disposé. Le legs tombe de lui-même.

Si on supposoit ce legs, et qu'il fût valide, il ne pourroit

l'être que pour la pai't des biens qui appartenoient à Mr. Fo-

retier. Dès lors, il faudroit, contre l'inLetJtion qu'on doit sup-

poser au testateur, au Demandeur lui-mêjne, admettre un

triple partage des biens délaissés par Mr. Foretier, pour cons-

tater les propres de la Dame J-,egran(l, et sa part de commu-

nauté, ceux de Mr. Foretier lui-même, la communauté de lu

Dame Hubert, ensuite un nouveau partage de chacune des

portions qui seroient le fruit du premier, pour les subdiviser

entre tous les héritiers.

Les héritiers auroient de même le droit de demander la li-
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(jluidfttion (,1e plus de trente auuécs du revenus de Icuis bion^

doiit ils OUI Uicsé la jouiâsance à Mr. Foreûer depuis» le décè^

de la Dame L<:;grand, le rotuplaceniei^t iUs ioQd«i «^u c^it^ux

aliénés, &c. â(c. &c.

Cas conscqueiices seroient inévitables. Peut-on attribuer

*u teiitateur ces vues odieuses ? Peut-oii supposer qu'il ait mé-

dité ce système de division, qu'il ait mûri des projetii de dis»-

corde; qu'il en tiit voiouiiureiuent jette les fbndeaaens par soi>

testament 'if

Ce seroit d'un outre côté, insulter la mémoire du testateur»

que de lui supposer le désir coupable, ou de dépouiller ses

héritiers dti leurs propres biens, pour prix de leur piété iîlia*

Ic) ou de les obliger de disputer les lambeaux de sa successiou

avec un étraufçcr, de les mettre hors d'état de les obtenir, ex-

cepté au mojea de liquidations ruiaeuses. Des motifs injus-

tes suffiroient pour annuller ces dispositions; il suffit qu'elles

soient de nature ù en pro<iuire les ufleis pomr les auQi|ller du

même.

Pour terminer sur cet objet, sur lequel on s'est peut-ctrç

appesanti sans nécessité, et pour faire sentir jusqu'où peut al«

1er l'erreur quand une fois on s'est engagé dans ses sentiers,

il suffira d'insérer ici les réponses du Demandeur aiyt Ex-

teptions des Défendeurs en Cour inférieure, dans Jes p|p,iç[9-

yers écrits.

ISuivîUit lui, "
îjtt disposition portant exhérédatiqn est j'u^te

*' et doit, être re^teciée et cxéaUéc^ elle ne peut être rcj^ardée

*' comme ,1e fruit de l'erreur—elle C6\.J<mdée en raison,—il est

*' évident que Mr. Foretier, sachant que sa succession et celle

" de la Dame Legi-and, dont il étoit en possession, étoient dé-

" voiues aux mêmes personnes, il a voulu, par son t&stament,

*' réunir ces deux succesnons^ et n'en composer qu'un et inêmc

** patrimoine, çiont il fait lui-même le partage dans son tester

" ment. Les héritiers doivent s'y soumettre ou ie contaUfJ:.ilfi

*' la succession de Mme. LegrandJ'
j

II



88

'" L* DemAiideur continue, en ajoutant f\ppju*emjnent comme

raison plus puissante, »' qu'il est. étonnant que le dit D. 13. Vigcr,

•* et ceux qui font cause conin)une nvec lui, osent prétendre

•* que l'action Ou Demandeur, qui ne fait que demondcr l'ex*'-

• cution des volontés dti ifit Pierre Foretier, dont le dit D. li.

'"' Vi^^^cr (hit chérir et Tcsjurtrr la mi'moirey ainsi que les aulre*

•' héritiers, tend à les hîircelor, et ne peut, xervir que de pré-

*' textes à de nouvelles divisions, comme s il étctt possible de

•• de supposer que l'union qui rè^no ou doit exister entre lea

•* héritiers du dit fvu l'ierre Foretier, dépend des hiem de la.

*^fortune^^

Suivant le Demandeur, enfin, "Mr. Foretier Avoit un tlroit

•' illimité de tester, non seulornent de ses propres biens, mais

•' encore de ceux de ses héritiers, %o\is telles conditions qu'il a

* voidu leur imposer. Jh doivent s'y soumettre ou renoncer à

*' tonte part dans *? succession^ puisque telle est la volonté du dit

•' feu Pierre Foretier! ! 1
*

Laissant de côic ce qu'il y a de personnel, adresse à quel-

ques uns des héritiers, en particulier, et d'étrange sous bien

'd'autres rapports, (]U) pourroit fournir matière à quelques

plaisanteries, on peut demander d'abord, qtielle justice on peut

'donc trourier, dans des flispositions dont l'effet seroii, dans la

supposition du legs des biens des héritiers, de les dépouiller

de ce qui leur appartient, de dépouiller de même un tuteur,

des gendres, de les forcer aii silence, par un legs d'exhércda-

tion, de punir par ce moyen, les hérii iers outragés, d'une résis-

tance assurément légitime^ à un art" de spoliation de leurs

biens, de leurs droits, dont le Demandeur auroit pu tenter de

s'emparer à ce tîire?

2*. Il n'y a pas un mot de cette réunion de successions

dans le testament du 20 Octobre 1814. Pas un mot qui puisse

faire supposer que le tejitateur n'en vouloit faire qu'un seul

• fêre^rfifhtt 18, IJ. et 5<?, 4$t Ré^Qiuu 4ux Exceptiont,
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patrimoine, et qu'il ait voulu en faîro le partage. On nq

peut étendre lo sens dos termes contre l'hériiicT. Dtïus le

doutCy ilfmidroit intrrpiHer le tfstanwnt tn sa faxH-ur, Au sur-

plus, le Silence du testattur, au sujet de biens qui ne lui ap-

parfetiownt pas, dont pourfant il ttoit m ponsessioii, iiahUi en

loi une présomption trcrreur, tie lu part du testateur, qui an-

nulleroit ses di.spi>siiions, comme on a vu plus haut. Autre*

ment, ce scroit lui supposer des vues mal-honnêtes, et le désir

de s'appro])ri(jr ce qui rjc lui appiirtenoil pus, et d'en ilisposer

au préjudice de'> ])ropriétaires, de se mettre au-dessus des

lois, &c.; intention qui unnulleroit do même ses dispositions.

Loin d'avoir fait ce j)arta}^e pjir un testament, il délègue à un

étranger le |)onvofr de faire un par'i;^^ qu'il n'auroit pas eu

droit de i^iire, s'il avoit été question des deux successions.'"*

Le lç|rs [iiciMil Ja if. uj'it's . o».^', })our ;»outciiir des dispositions

<jui se^oient aussi évidemment ii)juste», ou immorales eu elles-

m^mes, ou dans leurs conséquences, dans un cixlicile subsé-

quent, poiu M>utenir une erreur ou une injustice, cat évidem-

inei>t nul. Enfin, par le legs de cçs biçns, on ne peut t^U loi

entendre (jue les biens du, testateuiv Qt non ceux d'aulrui.

On a été jnsqv'à dire, qu'un leslaleur (pii disjiosoit deibiens

qu'ils (Iclaissoit) étoil censé par là disposer do tous ks biens

dont il étolt en possession, à quelque titre que cl fitt, qu'il en

fût propriétiiire ou non, et qu'il en avoit le droit. C'est, sans

doute, encore là une étrange découverte» Comme, si par les

biens d'un homme, on pouvoit entendre autre choee que ce

qui lui appartient. Jlotia non copiputatUiir nisî dcducta a:tt

«Jieuo,

Le droit de propriété est celui " de disposei;,i,son gré d'une

' chose saus donner atteinte au droit d'aulrui^ ni ctix /«?>."
f—»

On a vu d'ailjeitrs plus hjiut, que '"cj^uand un homme léguç

* D'ailkurt, viJt infri,

i Poihicr, da Drtil de PropriéU, ch. 1er. au 9e.êiiné$, éSio.Jk.,
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" quelque cliM* pùY iiti testament, \\ li'eist cnnsc k'^uer <^ué Ttf

'* droif qu'A a darts la chewe ^/'ï7 /^tt»/^, di^urtinn faitr de (oui

•* C/* qu'il dott^ <nt de ce qiii appartient à aulrtii.''*

Mr. Foretier se trouvoît simplement dt-po^itafre de biens,

éfiû appartenoicrrt arix Dcïtwdvnrfi, qu'il ne posséfhit qne pmr

èuXy et par f^ix^ et on prétend qu'il a pu enrichir srt suc^e*jion

i même ce dépôt, et en disposer à leur préjudice! Quelle

inorale!

Mais pourquoi s'arrAteroît-on plus longtemps « discuter,

comme un problème difficile', une question doiit la solution

se présente, pour ainsi dire, d'elle-même ? Ce legs m: se trouve

pas dans le testament de Mr, Foretiero

Si la vcritc de tous les principes que les Délendeurs ont

invoqués contre les prétentions du Demandeur, n'étoit pas

d'une évidence frappante, elle acqucrroit une nouvelle force,

par le développement de quelques uns des autres moyens

que les Défendeurs ont opposés au pemandéur, et que l'on

va indiquer, sans s'arrêter davantage aux Uéponses au\ Ex-*

ceptidns, qai sont plutôt propres à prêter n^aticre à des plai-

santeries, qu'à exiger des réponses sériouses.

J)u poieooîr délégué par le Testateur à ses Admhmtratcurii de

partager^ vendre pour partuga-y de représenter quelqucs-wfs de

SCS héritiers au partagey Src

3En supposant à Mr. Foretier le dessein d'ordonner que le

partage des dfeux successions, dont il est question, se fît par

aies administrateurs, iJ ne pouvoit pas leur conférer ce pouvoir,

qui ne lui apparteaoit paS} plus qu'il n'avoit le droit de les ali-

• VUi «tfpfd. p, 7f.
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énttf OU d'en disposer entrevlfi, «u par testMhent. Ce dïoît

n'auroit pu ctre r^iie la suite d'un droit de propriété ttb(»!Q|^ «i|t

tous ces bilans. Jl ne l'avoit pas.

T>f. son vivixit, il n'aiiroit pas eu le droit de feire de son au-

toriti le partage dt-s biens <Je sa. communauté, avec la IXinm

Lej»rand, indivis entre lui et ses héritiers. Jls avpient «u cont

traire, le droit de le forcer à le faire avec eux, et il y eût éta

pajtie int^^r ssée. Jl ne jiouroit dès lors revêtir ces adminis*

trateurs du tlroit <le partager, ou Tendre ces biens. Il ne l'a-

voit pas. Il ne l'a pa«> fait.

Mr. Foretier n'avoit aucune part don» les propres de U
Dame Legrand-, plus qu'il n'avoit le droit d'aliéner le>> autres

blcns'dc st;s lulriliers venant dclle. Comment pouyoit-il les

réunir à sa succession? Pouvoit-il donner à ses administra-

teurs le droit de les vendre, de les partager? Eni^in, il ne l'a

pas fait: et le Denuuuleur n'a pris aucune cemclusion à ce su»

jet, n'en a forme aucune demande par sojï action.

Injustice, iflrgnlitc dn conséquences de ces Legs à*Administration

par rapport à 2>/iu,i''^trs des défendeurs en particulier.

Quant à l'Honorable L. C. Foucher, et sa fille mihcurc, sa

pupille, Mr. Foretier ne pouvoit priver Mr. Foucher, père et

tuleuT'y du droit qu'il avoit de prendre part au nom de sa fille^

sa pupille, ati partage dbs biens qui lui appartenoient du chef

de son ayeule la Dame Legrand; ni la faire représenter par

un étranger^ par un autre <jue son père, son tuteur.

Mr. Foretier pouvoit encore inoins lui ôter le droit d'admi-

nistrer les biens échus à sa tille, sa part des propres de la Dame

Ltgrand, et de sa communauté.

C'étoit non seulement un droit tle la part de Mr, Fowcher,

dont Mr. Foretier ne pouvoit le priver, c'était une obligation
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^ont Ml*. FoTCtier n'avoit point le pouvoir de le dispenser.-—

Il ne trnoii pas ce droit de Mr. rorelicr, c'vtoit la loi qui lui

eu faisoif un devoir.

Il ^'toit tuteur, <:t dans le ctm actuel, le vice de la disposition

de Mr. Foretier, et son erreur à cet é^ard, sont d'Hulont plu»

frappans» que Mr. Foucher avoit été élu tuteur a runiiuimité»

par les parens de la mineure, <lu noinbie et à la t»>te desquels

se trouvoit le iestatfur lui-même. *

Une raison de plus contre la disposition, c'est que les tu-

telles sont datives parmi nous. l)*ttilleurs, la mineure, dans

»ucun cas possible, ne pouvoit ôtre censée sous la puissance

du testateur, son père, tuteur, vivant et jouis-sant de ses droite

en ces qualités.

Dans les circonstances dans îcsquelles Mr. Foretier se trou*

oit, on ne peut supposer à Mr. Foretier le dessein de conlon-»

dre ces deux successions, f>our priver le tuteur de ses tlroits;

la chose n'étojt pas en son pouvoir. Il u'avoit pas celui du

mettre un étranger à la place de ce tuteur, et ce, au mépris des

lois, des obligations que la nature impose, contre tous les prin-

cipes de convenance, qui résultent des qualités, des rapports

«Je père à enfant, contre l'intérêt même de la pupille, leur m-^

térêt et leurs devoirs réciproques. 11 ne pouvoit le forcer à

lutter pour le partage et lu division des biens dont Mr. Fore-^

tier étoit en possession, pour parvenir à établir la part qui au-

ïoit dû respectivement leur revenir, l'un comme tuteur, l'autre

comme administrateur pour établir une double régie, une dou-

ble administration des uns et des autres, sans parler de tous

les partages, et subdivisions qui en devenoient le résuluit, des

liquidations des droits des héritiers, auxquels il uuroit fallu

préalablement avoir recours. Ces vues seroient également

condamnables. On ne peut les supposer. Le testateur ne les

a pas mises au jour. Il faudroit qu'il eût manifesté ses inten-

• va, B%hM du D^a\4eurty JS'o, 15, Tukîk A Marie Liocodk FoucUh
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tion» ù ce »ujct ti'unt' manirro tormrlle, pour les inettr» » cx^

cution, si elles en ^toioiit siisccplibUs et si ello-» n'i'toir.ni pai

évidemment inju.ste». Il ne l'u pan i'ixit. On ne pourroit, uu

>urplus attiibucr les leifs lioni on pnuiroit inlcier cos connc-

quci»c<îs Mu'à uiu: fiT(îur (jui aiimilliîroit ces (lispositic>n$. On
l'a di'jà dit, les attribuer û un principe d'injuilice iéfl6cbif, ou

:>upposcr Ift connoissiinit de ces C(»nséi|uencts oclituses A^n»

iaur auteur, c'est fournir une raison de ]>lu5 de lus déclarer

nulle*, 1/illuf.ion tiii Demandeur, |)lu.s cpie celle du testateur

sur lY'tendiif: de leurs pouvoir:», ne peut le mettre aud';;)»us

des lois.

Au sur])lus, ce le^s scroii une double injure à un père tu-

teur, à sa lille, s.i pupille. Ni l'un ni l'uulrt- n'ont jamais cté

ohlipr^s par aucun princip». de justice ou de-loi u le dcvorer.

Cependiuii, suivant le Demandeur, les héritiers doivent Sif

smtnu'ttre à ces dispositions^ ou tmoncerà la smccssion! (Jui

renoncemir* Sttra-ce It père tuteur, outragé, dont les droits

reposent sur les lois civiles les plus so!euw»».'lles, sur celles du

iiang et île lu nattire? Mr. F'oretier avoit, lui-même, contribua;

à la nomination de Mr. Fouchei comme tuteur. A voit-il droit

de le destituer à son gré?

La ptipille renonaToit-elle? Elle ne le peut. Faudrolt-il

destitiuT le tuteur, en nouimcr un auire ù i,ù. place pour faire

cette renonciation }K>ur elle? Scroit-ce un prétexte lé^al, hon-

nête, juste? Ce legs de Mr. Foretier rclalivement à Mr. Fou-

cher, ne prouve-t-il pus évidemment l'erreur du testateur?

Il es^ <louc certain, que Mr. Foretier se fesoit illu&ion sur

ces points. C'est suivant les principes de la jurisprudence au

r)eniandenr à prouver <jue ce n'est pas une erreur. Qu'il

explique cette mystérieuse énigme pour faire valoir ces dispo»

sitions. . .

On a vu que Mr. Foretier ne pouvoit disposer des biens qui

.npparLenoient à ses enians du chef de la Dame Legrand. Il

ne pouvoit disposer de ceux qui apparicuoicut, du chef de cetto
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twM, à la rkoDC Vigcr. Il en pouvoit encore moins dispo*

•er «u prvjudic* de son époux, C|ui en est l'uui>^uc niluiiimlra-^

leur UgAi. Quant â et droit, s'il étuk n^essuirc Uv uitcr de»

tititorités, on pourroit renvoyer oux articles 2«29, 224, 22ù t>t

827 d«> la Coutume, à Vothiur» diuis son Traita de la Puis*

Suitoe ^inntaie, vt â tous lu» auteur» qui ont écrit sur tcttc

matière.

Ia'S octet dek particuliers tie peuvent lt>8 ineiU'e au'dnsus des

JoiSf et dcK devoirs <]irelJu4 leur prescrivent. Jl.i peuvent en»

core moins servir de prttoxte ù In violation de* principes d«

In bonne foi dans les contrats cl do la fidélité dans k*K enga-

gement: Le contrat de nvariage de la Dame Viger, du l!)

Korembi* IHOH, rontiA^ïnt une stipiiUtion do. communauté un»

tr^eux; et en outre; (\nv les époux v marient avi'c les ùiens ^t

Idrotts qtti leur appartieniientk * Mr. Forcticr étoit partie et a

«ontribuc à cette stij)ulation comme père de l'épousei

La succession de la Dame Lrprrnnd, la j)art de sa comitnu»

Itauté} et des propres échus ù lu Dame Viger, fe.soient au

ynoins |>artie des biens o elle a/ijuirienansi lors de son mariage.

Mr. Viger ovoit dès lovs, c*)mrne il l'a encore, droit à la jouis»

sancc de ces biens. La jouissance et les revenus de ces biens

f?ont tombés, doivent tonibel" successivement dails sa comniu-

Tmutéf il en est le maître aux termes de la Contume. f II l'est

en vertu de la loi fet du contrat do mariage. Mr. Foretier n'a-

Voit pas le pouvoir d*anéantir des droits qui découlent en fa-

veur de Mr. V^iger, de cette double source, plus <jU'il li'avoit

celui de détruire la stipulation dan^ laquelle il étoit entré.

Mr. Foretier ne pouvoit autoriser la Dame Viger à pcrc&«

Toir les revenus de ses bi(>ns, sans l'autorisation do son mari,

i en donner quittance de même, surtout des biens sur lesquels

il n'avoit aucune jurisdiction. Mr* i'oretier ne pouvoit pas

••^

• JËx/Miàtf ict Dé/mitws, A*. I(.

t Tid, Ut «itt'i/w nitftili».
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nicttle ros liiens ontrn lt^«( mains «l'un iKlmiiiistriiteiir <^'trnn|frr,

pour If!» gouverner avant pai IO|rr, nu lien • t pince tle son r-

poux. Il ne pouvolt lu fwire r»îpr»'*-ot»t«'r « un pnriagf' ilc rc<

biens pair ce! «ulniinistratour, »î (jui il nr poiivoit pas en nu' nie

t«'nip& donner le «Iruit de parUiger et de vendre, de rt'gir aprèn

pfirtnge, ivc, en co!Urnvcntiofl aux loin cl aux siipuliition'i do

mariage.

Î5uivant le Dtinaiuleiir, il tant rmom r à la siirrcs^ioti ou le

ÈouyriHtrt; à ces dis/toaifionn de Afr, Foretivr^ puisque lillc ut an

volonté.

II faut renonvellnr la men>e (jnestion. Qin' doit rononeer?

Ni Mr. Viger, ni Mine. Vigor, ne piuirroient étri> olilig^s de

renoncer, on conjointement ou indiviilin-llenienr. Le niaii n<^

peut î^tre forcé à tloiuier cette renonciation, r//c/<r par h' Dc-

mnud(in\ dont il n'est pas même question <lans le tfestament.

—

Mme. Vigor ne peut renoncer d'elle-même. Qui reiioîuera

pour elle? Qui pourroit l'autoriser à le faire? Le mnri pour-

roit-il être forcé à l'autoriser? Quel prétexte pour les obliger

à se soumettre dans aucun cas aux unes ou flux autres de ces

alternatives I Ils ne peuvent être obligés, ni l'un ni l'autre, «

'*>ubir une double injustice, ni à dévorer un double outrage,

et celft )iour me servir des expressions du Demandeur en ses

réponses aux exceptions, pour Irs ùicm de la fortune I :
.'

Oii ne peut non plus les forcer d'être les instrumens de leur

malbeur. Le legs en question, s'il avoit la moindre validité,

iliême potir la part des biens appartenant A Mr. Fovetier, en-

traineroit de doubles partages des biens venant de la succes-

sion et propres de la Dame Legrand, ou dépendant de sa com-

nnmauté, et de ceux de Mr. Foretiei, des subdivisons nudti-

pliées en raison du nombre des co))artageants, des liquidations-,

S^e., une double administration avant partage, en la supposant

possible, une double administration après partage, &c.

Plusieurs des raisons invoqiiées contre les dispositions qui

'mt rapport à ce legs d'.ulministraiion. militent également

12
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pour l'annuiler, par rapport à la Demoiselle Marie Julie Fo
T'-^tier.*

Toutes ces conscquencc?, après tout, iilîlcteroicnt tous les

liL-ritiers cnscinblf, cl milit» lU contre cliacun d'eux individutl-

lenient. II.-, ovoicnt tous r?.»a!tMnciit, le droit de résister ù ties

dispositions (jui scroient i!itf;ales, par ctlu niêmc, (pfelios se-

roient nijustesj cjui .scroient îe (U'au de tous, [-À ules pouvoient

être ïuiscs à t.\écut'.on.

Peut-on Miir, d.ins toutes ces dispositiv>»s, autre cliosequ'uu

tissu d'erreurs * 1, iiiie soiuxe iuépaisablc d'injustices, rueir.e

d'iutouveiiunces?

KtdîiiL du /.(7:.f {rodn!i'f/.'f/rufi(ih\ à raison, ors conscqucnces fjuïî

D'abordi, rudiuini-trntlon avant partage est impossible.

Les bériti^ rs .soi.l s.'us/i^ des biens cjui leur a{)})nrliennent. lis

rie peuvent ûlre wbligt-s de s'en de>al.-.ir en faveur des iidnii-

iiistrateurs. Jl f;au!ro;l faire ru partage préalable. Cepen-

dant, ceux-ci devrcienl, a(!nii"nsirer avai.t j)urtage, aux termes

du testament. Comment rt'gUv cette ailininistratiou sur dei

biens indivis f' L'édiflce s'écroule de lui-même.

Supj^osons pciir \in moment, le leg^ d'administration valide,

pour la part a]>partenant au testa'.eur, ilans les biens dont il

éioit en possession à son décès. V oyons quel en scroit le ré-

sultat. Ce seroit, comme tout le reste, une chimère.

1 '. Il faudroit retrancher du le^is tradministration, les sei-

prneurics de l'isle Bizavd tl du fief Clossc. Le testament du

20 Octobre 1811, contient, à la suite du legs, par lequel il

* La D(>\ o'ntlle Marie Jii'ir. Fci-dlrr sWloil dé/niduc svr ces princ>j>es, c/.

Ci'Wi' i'férinne. EU'' ii\-.<l i'hi\- soitmiae aux mlricllons qui lui tloifixt im-

'pftfèis dejiuis son muri(t^e.. Jllui's c:} raisons n'en ont jius moins de force
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reut que srs b/'-vs snfrnf parfjir.'s ctr]formcment cï la loi des suc»

(Tc'.w/w/v, ciitiv? ses cnfaiis et }A'l.l-,-i')if;!n-;, ijii'il m in-îitués ses

héritiers, et oui rOtt)ient (iru. par cette unme loi des siicccs-

siuJis, une jT^'hibitio:. àv tr/afrr / ,-, sri^nn^i^rirs de l' Isie JJr.iod

m lefj i'iu^'ii' rcf.'inuiiciKlat'oii d\/i Jo/rr en nwi'nvn rt 'e

]>i:ri<!<jfr /,,<; vrv<')ius ai/.vu. i'j}t.^fi i:>j>s (p'^il s>ra ;;o/.s7V7.'. ( Eu
tout cvèuenie..*., le Kg-, uc poiirroit jitîicter ia totiihlé de ces

biens.

Ce ie^s pivctHle U Iot^ (î';u!ini!!i.->triition, niinie hi i)ot;iam>

tioii dos exécuteur-, .^vc. L;i ivet»r,ujeiulat:.>n (i:\jouir en co,n'

viuv, (le ]^arta;.:ry l.s r,rrU!.ï. est juivessée •noii.uiéuiont, aiirr

Déiencleurs. Ces bicii-, jie peiiveiii. toaib-r dans l'adininis-

tratioii. J'> pns.;e sur lu C')!itnulic tion qui se trouve entre

cette panie du t'>'i!!n.'nt et la secoiule. Au re^tp, aux te ruios

ni.. n:e.s du testaniciit, iï.i do\\'fni j.iulr jj'ir indivis ''t jnr,(cirer

les rrxu'uus.

Le testîitetir va {-lus K;i-,i, dai!'- )e Cf^.rid.le du 6 Août, ÎS15.

// veut (jUe celui ou ceux de x, .; ,';;/.'.• //.v, ou priils-mjl ks~ tnii VOU"

droni /es vendre, soient privés de leur part dars la vioitié de tes

scuTjintries qui lui apparfie?d. Il e:-t juste d ob>er\er eu pas-

sant, que c'est de la \rrct du testateur, une reconnoisiatice

qu'il n'avoit {.ns ie droit âc dl^po-: r, par sr,n testament, de;j

bien» de ses er/,'<:;is, vt nant <ie l-ur mère, et qu'il n'entendoit

disposer rjue de ses pre près biens. Voii/; .Jonc les çe:;^-iieuri. s

déduites du îeiz's d"adii!;ni-:tration; eliosn'\ T'ourroient au nlus

y entrer ;jue {Hjur nHjitié.

2". Il faudroit refraiielur K;- ];roprci la Dani;? l'^ri-atid.-—

:î'. Lm paît des bàens inuiieubles de la coiiuuunuuté apparte-

nant à cette Dame, éeiius ;ui\ Défendeur ",

Tel .seroit le l'ruii d'une j)rcaiièr\; opérr-tion, et d'un pre-

mier p:irtii<re, pour rneUre ci:tre les mains des Défendeurs,

héritiers, ce qui leur npnariiont eu leur ]ir()j)re nom, snii;;

t Vide suj.rà, le 'î'<-:(air.-:nl.
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«omntfT celui des propres et tics biens de In communauté à,

faire entr'eux.

Ce n'est pas tout. 11 Aiudroit ensuite: 4«. Rendre sur les

biens restés, appartenant à la succession de Mr. Forelicr, le

prix de la part appartenante aux DcK'udcurs, des innneubios

propres à eux comme vevant de la Dame Le^ranil, ou de ceux

de la communauté, ou des capitaux do rente qu'il a vendus,

aliénés, ou dont il a disposé, (]ui ne se trouvent plus dans lu

succession du testateur. 5-, La succession de Mr. Foretier,

se trouveroit coujptable des revenus, des biens des héritiers,

tant propres anciens que déi)endans de la communauté', et à

eux échus ilu chef de la Damo Legrand. 0". 11 faudroit

compter aux hérlucrs, leur part du mobilier de cette commu-

nauté. 7". Il y auroit encore Li part de communauté de la

Dame Hubert à liquider; objet sur lequel son héritier a régie

avec les autres Défendeurs par la transaction dont il a déjà

ûié plusieurs lois question. * 8*". li fiiudroit encore prendre

les legs et frais funéraires sur la succession de Mr. Foretier.

Les legs seuls montant à près de deux mille louis, sans parler

de ses litiges et hardcs légués à un hôpital.

Que deviendroii .'administration? Sur quoi s'exerceroient

les droits des administrateurs? Quel but, quel résultat final

pourroient avoir, en dernière aniUyse, ce double et triple par-

tage, les subdivisions qu'il entraîneroit, les liquidations ru-

ineuses, par lesquelles il tiuidroit passer, pour parvenir à régler

tous ces objets? L'administration u'auroit plus en eflet d'objet

réel.

Peut-on envisager ces conséquences et ne pas voir d'un coup

jusqu'si quel point les prétentions du Demandeur seroient chi-

mériques. Si le Denian<leur agit d'a))rùâ un sentiment de de-

voir, s'il n'est pas lui-même égaré par les préjugés qui ont pu

égarer le testateur^ comment n'a-t-il pas senti le vulde énorniq

* Exhiùila des Dtfendturs, .Vo, il tt 20.
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^e ses prétentions, î'inefilcacité comme la nullité dos disposa

tions (le cette nature? Pourcjuoi n'îi-t-il pas de suite abandon-

ne un projet dont il devoit sentir le danger, ou l'injustice, en-

vers ceux, aux intérêts descjuels il devoit se croire obligé de

A'eiller, comn)e il devoit re«^pecter la mémoire du testateur et

Je repos de sa famille, leur lionneur réciproque.

Mais enfin, il n'a en tflet jamais deuianùé l'exereice de ces

droits imaginaires. S'ils avoient pu fciurnir iii' j>rét'X'e à une

pareille demando, et si elle avolt été formée il oc suje*, iU n'au-

roient après tout rien de réel ijue Ks c(»ii'-é(juonce^ i'.justes,

les maux sans nombre cju'ili traineroieni n leur suite.

C'est aussi la raison du silence id^solu du Demandeur, de

Vabsence de toute demande et de toute» conclubi(/n;> au sujet

de ce droit d'administration. 11 est triste .pour les Défendeurs

que cette otrang..' jirétention, mise au jour, dans les réponses à

des Exceptions ojipoïées à une action lurmée uiiiqnoment pour

apposer le raillé 'A Jaire inventaire des biens délaissés ]K:r P.

Fo,.iier, 1rs héritiers présens ou ihiement appelles, ait foxé les

Défendeurs à discuter aiissi laborieusement une question qui

n'a jamais été réellement devant la Cour, et qui ne pouvoit

y être en vertu de cette action.

Comment, encore une fois, imaginer que le Demandeur en

intentant cette action, pût se croire le droit, dans une Cour de

Justice, {>ar une action pour faire sceller oufaire inventaire^ les

héritiers présens ou appelles. île liiire statuer sur un legs d'ad-

mini>.tratu)n qui entraîneroit ces étranges conséquences; sur

un legs dans lecjuet chacun des héritiers se trouve aussi essen-

tiellement intéressé, et ce, sans la présence de (juolques-uns de

ces héritiers là même?

On ne peut s'empêcher de le répéter, cette étrange préten-

tion n'est C}ue le fruit d'une l'éflcxiou faite iqnès cou)), coiiune

tous les autres inci<lei»s que le Demandeur a sus-cités en pro-

duisant un témoignage absolument éti'anger à la causi;, évi-

^ciumcnt cv>ntrairc à la naturç de sua action, et aux principes
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chargeant celte cause d'incidents aussi élrangeis (jiie contra-

dictoires.

Quelle-i di.s]iositions, pour servir de base au ju^çcment d'une

Cour! Le lî-niandcur n'a jias même piis de conclusions re-

lativement a ses préti luîus droits d'administration. Il n'a for-

Xïic aucune demanda: lU's biens des Défendeurs, et le testateur

n'a di.-posé i|ue de ses V)!eiîs. Il ne pouvoii tli-^poser de ceux

des Dt.1.r.dc>ur><, il n'en a pas d;.-]xj>c. Cc't, prôfention i ût

été injuste. Kilc ne }îourroit se sciUm'r. Elle • ,; se trouve

pas d.àUs le Icsiair.ont. L'/l!u.5io:i iroit-eiie jus(ju'à la suf'ptk-

ser, puis à s(-ulcuir et'li- disposition valide, lé^z^de, juste? Le

legs des Im-i s dos héritiers du testateur ne seroit encore après

tout qu'une création de rinîagiuationl

Quelles raisons, quels njotifs tirés de l'éijtiiLé ou des lois, de

la jurisprudence, du testament lui-inéniOj des devoirs (jue l'ad-

ministrateur pouvoit se supposer envers le testateur, ont pu

l'engager à faire des efforts pour soutenir c<-^tte chir.ière, ou

pour fiiire valoir des disfiositions (jui, telles qu'elles se trouvert

dans le testameiit, sont évidern. icnt mattjuéos au coin de l'er-

reur, cjui, si <. Iles n'ont pas l'inju-.tice, riinu'oralité pour ))rin~

cipes, les auroient jiour conséquences inévitables? En bornant

Uurs efïtts îiux biens du testateur, n'cntraineroient-elles pas

des divisions, des liquMÎ.'itions ruineuses? Si elles pouvoient

av<Mr queUpie chose de réel dans les résultats, ne seroiLt-ce pas

le maliiLiii- de ceux auxquels on doit supjx)ser que le testateur

avoit intention de conféix r un bienfait? En les sujiposant re-

latives aux biens des Défendeurs, ne seroit-ce pas des actes île

spoliation? Et ces résultats seroient nn> en œuvre par un c-

tri^îiger au nom d'un pèrt ! Kt c'est sous ce nom respectable

qu'il pourroit arracher à ses <. nfans leurs propres biens venant

de leurs ayeux, et les ihiits de la collaboration d'une mère!

11 dépouiiieroit un tuteur des droits qui lui appartiennent sur

les biens de sa pupille' des gendres, de ceux qui leur sont dé-
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ft;rés sur les biens de leurs épouses, de ceux dont ils sont to-

velus à titre tle propviéiaircs, ou comme admiuislrutcurs de

CCS biens, en vertu dos lois. Et ces lois ellcs-niCnifS seroient

f< ! KIU it deoux, sans lorce et siins vigeur: iMies

poids. L'autorité d'un Loiunie en proie à l illusion l'einpor-

teroit dans la balance !

La doft'rence, la condescendance d'iMifane, qui ont laissé

leurs biens entre les ninius d un pire pendant plus de trente

ans, pour ne pas troubiir la sérciiité des jours de sa veillesse^

dfcvieniboit un titr'.; pmir les l'aire jius-er en des mains éiran*

gères! El ce seroit pour eux le letour d'un sentinunt vertu-

eux de respect, le ];rix dun acte de oicié filiale! fcJi le lejt>3

d'administration ctoii légal et Juste, le legs pénal pour )t; sou-*

tenir le seroit t:gaieu)enl. Un père, un tuteur auioit ]m gros-

sir, enrichir sa succession du dépôt des biens de ses enfaus, de

ses pupilles, remis à ses <<oins, confies »î sa probité, à son hon-

neur, et les en priver; c'esl-à-dire, (jue ce (jui seroit un acte

de turpitude entre-vils, deviendroit légilinie par un acte à

cause de mort! Et ceux qui en <leviendroient les victimes se*

roient chassés du toit paternel, s'ils ùsoient reclanu-r contre

cette dispos tion ! L^ne oxhérédation seroit le prix de leur ré-

sistance à cet acte injusti», au nom et sous l'autorité du dépo-

sitaire infidèle! Ils seroient punis de leur résistance par celui

la même qui les auroil dépouillés! Quelles prétentions!

Les lois ne sont cjne le dévelo)?pement des principes de la

justice et de la niorale, comme la jurisprudence en est la sci-

ence, et les Cours sont établies pour en consacrer les régies.

iùt une Cour seroit forcée de sanctionner la violtition des lois

sacrées du dé))ôt ! Est-ce (ians les lois civiles, dans le droit de

ia nature, dans celui qui résulte des biens du sang et des de-

voirs réciproques des })èrcs et de leurs enfans, qu'on trouvera

l'obligation imposée aux Juges de hiire servir leur ministère

auguste, l'autorité dont ils sont revêtus, à soutenir des «lispo-

citions de Hiomme qui lui-même a préleuda se ?nettre audes-
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s\\s (IfS lois dont ils doivent être le;* organes et le soutien?

—

Faut-il qu'ils étcndcint les liorncs (ju'clles ont fixées à sa i)iils-

saîice, jui-ddà de celles d«/is lest|iielles il s'est renfermé lui-

niêrn», (ju'ils fassent pioduii-e {tnx actes siiiijxis^'S de cette vo-

lonté, des tïlets condumnés nu tribunal des lois eiles-nietnesl

comme nux yeux de hi iTiorale?

On ne doit pas, sans doute, iittiihuer a Mr. Foretier ces vue;»

injustes, encore moins des projets do spoliation, qu'il n'a pas

mis au jour. Au moins on ne peut pas dire, tju'il les ait biert

fr-rmellemcnt développes. I)an> le doute, il fiiudroit les in-

t(r|»rêttr d'une manière confiJinie à l'écpiité. JSupposons ses

jilées caiirenient énoncées à ce sujet. Il faudroit avec les ju-

risronsultts, les im])uter à la fbiblesse, et à l'erreur du nio-

ncnt. Il iaut respecter l'Iîonneur des morts, et encore plus

la justice (]uc leurs volontés, quand elles s'en écartent. Seroit*-

ce respecter l'honneur du testateur que île soutenir comme lît

suite d'un système médité, trun pliin réflécli;, des dispo3itî6i:is

qui seroicnt évidennncnt de nature à pi'oduire les efiets de

celles que l'on a :ittribuéos à Mr. Foretier? Ne seroit-ce pas

violer en pon nom K.s devoirs les plus cssentitls, des obli|;ationâ

impérieuses? La juiissance paternelle })Jut-ello s'étendre jus-

qu'à imposer silence aux lois, à rvnvrser les principes tte la

plus couuTiuno équité, à étoufTer, youv ainsi dire, lu voix delà

nature, les cris du sang qui s'élc-vcn! contre ces dispositions?

Bornons nous à les envisn^<:;er sous une autr point de vue.

Il est impossibl',' au moins do no ]^n-i y voir l'illusion. Si lit

passion les avoir enfatîtées, une Cour do Justice ne devroit pas

employer sa puissance à mûrir, à développer les fruits d'une-

haine à laquelle la mort elle-même n'auroit pu mettre un

terme. Seroit-cc pour les Juges, mie obliîTution de les consa-

crer comme des actes de jus'U-i', lie buriner l'injure sur un

tombeau?



SECONDE TAKTIE.

DE L'ACCKrrATIvOX ET DE LA CONFUSION'.

On" vient tie voir le.^ moyens, on Jieut cîiro invincibles, qui

o;it l'-u! enipiovés contre le Demandeur intimo, en Cour inféri-

<uf e. On n pu vo.r quelle étoit la fuiblesse des raisons par

Il s(jUv!lc* on a csNiiyc de soutenir les dispositions tcslanien-

tiuru.s de Mr. Fcictitr. Il est pourtant deux de ces dernières

raisons qui méritent inie attention plus particulière, parce-

qu'ellts ont servi île motif au jugement du 20 Février 1827,

dont est Appel, qui prononce la réunion de la succession de

la Dame Legnnid à celle de Mr, Foretier, à laquelle on })ré-

tend que les Di^'fendeurs ne peuvent avoir des droits qu'en

vertu de son testament.

Le Demandeur avoit n)Is au jour, dans ses réponses pux ex-

ceptions, l'idée de cette réunion. La Cour comniç on le verra

bientôt, la rejetta d'abord par son jugement du 9 Juin 1824,

en déclarant que Mr. Foretier ne pouvoit, par testament, dis-

poser des biens échus et a|)partenant aux Défetuleurs ses hé-

ritiers, du chef de la D.une Legrand. Ou a vu qu'il n'en a-

voit pas même di^j)osé.

Depuis, le Demandeur a fait une motion pour faire mettre

ce jugement de coté, et obtenir ceUii dont vM Ajipel sous pré-

texte de cette réunion, et de la confusion de ces ilcux succes-

;»ions. C'est à la suite de celle inotion que le jugement du 2t;

12
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Février 1827, dont est Appel, n ctc prononct5. On verra plus

bas comment ce résultat u été ameiu;.

Il siillit pour le présent d'observer que la nouvelle demande

faite par celte niutiou, «jui sp trou\e en contradiction avec le

jugement qui l'avoit précédée, est appuyée sur deux supposi-

tions.

La pix'njière est. qu'il y a eu de la part des Défendeurs hé-

ritiers de Mr. Forctier accfptatiun de sa succf:ssio?i testamentaire

qui les soumet à toutes ses disjjositions, la seconde que l'on

paroît avoir admise, comme découlant de la première, qu'il y

u confusion des biens des deux succcssiffiis pa/rrfiellcs et mata-

«r//<'.ç, qui par ce nioyen, suivant le Demandeur, étoient con>

fondues et lujjf-soient f/u'une sridc et maae succession.

La loi et les faits renversent également ces deux supposi-

tions. Si la première pouvoit se souttnii, elle ne pourroit ap-

puyer la seconde. Les consé(juences qu'on en devroit inforer

seroient exactement le contraire de celles que le Demandeur

en a déduites, et enfin les biens des héritiers de Mr. Foretier,

à eux échus du chef de la Dame Legrand, ou ii tout autre titre,

ne seroient pas par là assujettis à ces dipositions.

DE L'ACCEPTATION.

Le jugement dont est appel est rendu sur la supposition

d'une acceptation de la succession^ du legs d'administratioji de

Mr. Foretier en vertu de sou testament. Cette supposition

est renversée par les faits. Les héritiers n'ont jamais reconnu

le testament, encore moins la validité de ses dispositions. Ce

n'est point en cjualité d'héritiers testamentaires qu'ils sont en-

trés en ]iossession. Ils n'ont jamais admis des droits de la

part du Demandeur. Ils les ont toujours contestés, avant

l'action comme depuis, pju' tous leurs actes. Ils ont contesté
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roide sur cet objet là même. .;f)tunient ont-ils pu accepter

lin legs d'administration, ijui, bien loin de leur être adres-

se, est fuit à uxx étriin;^er, (jni le demande contre eux, cl qu'ils

contestent .'' Comment ont-il> accejotr cette succession testa-

mentaire?

I.c testament n'etoit ni légalement, ni suffisamment reconnu.

Il ne l'étoit pas du tout par une des héritières, M.ulame 11e-

ney, il ne l'c-t pas encore. Kl ils sont condamnés tous en-

semble sans distinction comme ayant accepté lu succession

testamentaire, comme stnimis fi toutes les charges imposées

par ce testaujent (ju'ils contestent I

Suivant la doctrine des juriscoiisidtes, d'après les principes

des lois, comme do ceux de la justice, c'est par les actes des

héritiers (jue l'on peut juger de leur intention d'accepter une

hérédité. 11 n'en est aucun, des héritiers de Mr. Foretier,

dont on puisse itiférer celle d'accepter sa succession en vertu

de son testament, et de s'y soumettre. C'est exactement le

contraire. Héritiers du sang, gardiens et dépositaires de la

succession en vertu des lois, ayant vt^lte. posscssiofi qïd démon-

ircy l'ayant seuls et à l'exclusion de tous les autres, et de i'exc-

cufcur en particulier, ayant la saisie légale, enfin ; ils ont ap-

préhendé les biens. Ils avoient un titre, (jue la loi présume à.

cette possession, en attendant que ceux qui pouvt»ieut avoir

un autre titre, décoidant de lu volonté tle l'honune, l'eussent

fait connoitre et eussent établi, contre eux, sa validité pour les

oblijrer à ^'en désaisir en leur faveur.

D'un autre côté, en appréhendant ces biens, ils ne fesoient

que demeurer dans la possession des biens de la Dame Le-

grand dont Mr. Foretier n'étoit que le dépositaire, qu'il ne

possédoit que/)ar euxcipour eur* Leur appréhnisiori n'étoit

qu'une suite de \a. possession ou saisie légale qu'ils avoient de ces

* Voytt let auloTiiét eittes tur la taitie, p. 32, S7, «1 mivanlM^
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biens, ontro los'mnins, et par les ninins, tic Mr. roretier, et

ù son exclusion.

Ce n'étoit pas leur Huitf», si ces biens se trouvoient niclanf;é»

avec ceux de Mr. Foreticr. C'otr)it son }>ropre toii. Le l)e-

mnntlLur intiiiu' pouvoit-i), nu nom de '«^ testateur, s'en faire

un titre contre les hériru-rs, cl riuvorjucr contre eu\ pour leur

faire perdre leurs <lroits.''

Personne ncst tenu ù rimpnssi'Ut'. Sujjposons nicme <jue

dans les cas ordinaires Vadition j;ût tnnre à l'iiclritier. On ne

pourroit en rien inférer contre Us licritiers de Mr. Foretier

qui ne pouvolont prendre les biens à eux jipjiartenant du chef

de la Dame Legrand, sOpait-nient, en attendant (jue l'exis-

tence, où la validité du testaji^cnt fussent constat<*s, ce qui est'

une seule et même chose.

Delà résultoit, de la partduDeniand(Mn' en Coin* inférieure,

en lui supposant dos droite, la nécessité d'intenter une toute

autre action que celle qu'il a portée contrt; les héritiers, s'il

nvoit eu en effet d< s droit.s à uvianit-r contre eux. C'étoit

par action, pour ohttiiir une r-Jdition de compte, ou partage,

Cju'il auroit j)u, dû !ig"r Cijnîre ( u\: et c'est aussi, comme on

a vu, un des moyens d Exceptions (pi'ils ont opposés ù son

action.

Les héritiers de Mr. Foretier ne stipuloient pas seuls aux

actes dont on a parlé. Ils n'agi^soient pas seuls, soit hors de

Cour, soit dan» la Cour uiférieure. C'étoit d'abord tous

les héritiers ensemble, avec lui tuteur, d'une héiitière, qui avoit

en outre, des droits du chef de son épouse décédée, un épour,

auxquels on sup))o.se l'iidn)inistration,de biens de la pupille, ou

de l'épouse, interdite en vertu ilu Legs d'administration. C'é-

toit une des héritières que ces dispositions seroient censées pri-

ver de l'administration de ces biens. Tous avoient donc un

intérêt égal à ne pas céder à un étranger le droit de régir a-

vant partage, de vendre, de partager, d'administrer après par-

tage les biens qui leur étoient dévolus. Aucun d'eux ne pou-
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voit être censé avoir i/iVTFNiroN d'ubnndo .er» en '^vrtu de

CCS étranges tlispositions, les tivatUji<rcs ;jés à ia ptisses-

sion de CCS biens. Comment d'ailleurs pourroit on n vertu

d'actes qui comportent un sens ubsoluinent contraire, leur at-

tribuer rintention d'accepter in i.nos, fait V in autue

pu'^A EUX, et de se soumettre [)ar là à passer pas les épreuves

ruineuses de ))artagcs, et de liijuidations succes!>ives, et inter*

minables, {|ui devcnoient le résultat nécessaire de ces disposi-

tions en les supposant valides relativement aux biens du tes-

tateur? Que penser de la sui)posi(ion de leur intention île se

soumettre indé/iuinicnt à ces dispo.sitions, si on admet ce lejjjs

d'administration eoninie relatif, aux biens venant de lu Damo

Legrand, dont le testateur n'a pas manire^té lui-même l'inten-

tion de les priver? C.'onmient leiu' attribuer l'inlentiou de se

soumettre à une spoliation et d'en être les artisans?

On a invofjué, contre les héritiers, tles opinions, des passa-

|Tes d'auteurs, des principes dont on à tiré des consé(|uences

contre les héritiers de Mr. Foretier. Observons d'al)ord,

qu'on raisonne toujours mal, quanti on tire, des principes des

lois, des conséquences contraires à l'esprit de justice qui les a

dictées, aux régies de l'équité auxquelles eiles sont assujetties et

par lesquelles on doit avant tout les interpréter, enfin contre la

nature des choses. L'injustice de lu conséquence démontre

tre ici ou lu fausseté du principe ou celle de l'application.

—

Les raisonnements les plus habiles, ou les plus captieux, pour-

roient-ils soutenir Ja prétention que les héritiers de I\Ir. Fore-

tier ont accepté sa succession, le legs d'uilminislration de tous

ses biens et de îeurs propres biens, fait, non à eux, mais à un

étranger, et qu'ils ont accepté ce legs universel pour lui, eu

le contestant contre i,ui? Outre que cette prétention ré[)ugne

ù la nature de la chose elle-même, elle milite contre les faits.

Elle est donc au moins illusoire. Les principes que l'on a in^

voqués pour l'étayer sont donc faux, ou sans application aux

circonstîvnces auxquelles on a voulu les assortir.
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S'il étoit possible (riinn^^itier (]ueli|u'up|)urf'nco» nirnic fri-

vole, ili; prétexte pour n|ipiiyf'r cette prélemioii rlunK'ri<|iit',

ce selroit dans le ehs où les l>c'ritier«i nuroiciit opprcli'iidi' l;i

succession (le Mr. Foret ier seule et divise. M eiiu! eu ce cas

ils n'en miroicnt pas inuiiis eu le droit (l'iii\o(|uer les nieiiKS

jïriiiciuts en leur faveur. Mais l'ombre même do ce })r('texte

man(|Ut* ici contre eux. !!> m'omI l'ail (pie demeure r en pos-

srs'^ion de leurs propres biens, cri prenant possession de ceux

d.i testateur. Ils uvolcnt un titre l<';^al ("t im'-br.'uduble pour

les nii.s, un litre rpii l'étoit de même poi:r les seconds, en nt-

tendant qu'un autre réclamât en vciUi d'un titre, imparfait en

lui-n.Cino, et tjue son exisiente ou sa validité fût constatée.

—

C'étoit unprobièmc n résoudre |ia»' la décision d'une Cour.

Après tout, ce no seroit encore cpie les biens du testateur

que ces dispositions pourroic ni ulU-cter et non ceux des héri-

tiers. On ne peut snj)posL'r, même en ce cas, (jii'un legs

d'niliuinislration, ou d'usu fiait, une substitutiim, vraie, ou

prétendue, de lu part du testnteiir, jîiil alfecter les biens des

héritiers et les faire passer au légataire. Suppo.sonii que Mr.

Foretier eul légué à un étranger l'usufruit, ou toute autre

servitude sur ses biens, ou même la proj>riété, au lieu d'en lé-

guer l'ailministration. Kuf-on préteuflu, eu ce cas, que les

biens de ses héritiers, venant du chef de la Dame Legrand,

qui se trou voient entre ses mains, ou à eux ap))arteTiant à tout

autre titre, dévoient être compris dans ce legs d'usufruit ou de

propriété, et (pie les lu'riticrs eussent été soumis îi ce legs eu

appréhendantjcoiunie héritiers tlu sang, les biens de Mr. Fore-

tier mélangés avec leurs j)Vopres biens ! Pourroit-on enfin

soutenir qu'ils auroient fait acceptation de cette hérédité tes-

tamentaire, (jue, par là même, ils auroient pu être dépouillés

de suite par ce légataire de tous les biens non seulement de

Mr. Foretier, mais encore de ceux de leur mère ? Ou mo dira

raiis tloute que cette idée seroit absurde. Où se trouve donc Iqi

diflércnce de l'un d'avec l'autre legs ? JSur (|uel principe de loi
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|iliis (jue d'('':|uit<^, pourroit-ofi luire pnuluirr nii Irgs d'mlmi-

i;.s.uUtialioii, tiiit par Mr. l'ort'UtT, ilt!» biens pi.r lui dcluiss

des clltîts, sur ceux dv ses licritiri>, (ju'il n'auioii pu produire

s'il eut élé de l'usufruit ou (!,• lu proprictc?

MaJH cidin, ce lt<4-' de-, hieiis de, héiiiiers ne «c trouve pim

dans le lestntiK rit de Mr. l-oretier. S'il »'y trouvoi% il nl-

roit nul. C'ehu de ses propre.^ bietis T.nI ilc luênio, à ruisoa

du l'erreur (pii lui a doiuu' r::4io^auce, des injustices qu'il icu-

l'crnie ou «jii'd euiraiiie.

Il esf triste sans doute d'être oblige de s'appesantir "wr des

considération^ do cette nature,(jui tiennent à la supposition d'un

legs ininginuire, de s'attacher d'un coté à connue mer des véri-

tés de fait, ou de l'autre tidéinonirer les vices <le raisonnements

(|ne ces faits eux-niêiues détrui-si lit. Mais enfin rpieUpies uns

de ces raisonnemeuts ont pu faire impression sur les Juges ile

la Cour inférieure; c'est dès lors un devofr de ne pas garder

le silence ; et il est juste de s'y arrêter encore qtielques inslans.

Sur tes avtoritcs ini^oquée» au sujet de Vaccrptation.

Suivant Doniat, a-t-on dit, " ISi l'héritier voidoit accepter

V cette qualité, il auroit tous les biens de la succession et se-

*' roit aussi tenu de toutes les cluuM4;es." Mais l'auteur ajoute

de suite :
" pour jui::er par les actes que faits l'héritier, s'ils

*' l'engagent à cette qualité, ilfaut \j considérer le rapport qu'ils

*^ peuvent avoir avec cette intention du dé/iint, que l'héritier pre-

" nant les biens il s'assujettira à toutea les e/iarges"*

L'auteur va plus loin encore dans l'iirticle trois de la section

qui suit, et il observe que, " ce n'est pas toujours assez pour

' t^"g''^gei' "ux charges de l'hérédité (ju'ii (l'iiéritier) fasse quel-

*' qu'acte d'héritier, r.achant même qu'il l'esté cl n'ignorant pas

* Domal, Zdc, partie, liv, i«r. lit. S, mucI. 1, arl. 1,
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•* la MM-f (le ccliii à qui il succède, s*il ignore â quel titrf il doit

' succéder.''' On voit lit, bien clairt'ni'.-nt la disiinciion, nu lieu

de la confusion des droits tloiit il sera bientôt question.

** Ainsi," ajoute-t-il, " par exemple, si un héritier ab intcsluf,

" (jui seroit institué par un testament, recuuilloit la siiocession

** comme ab inf:$tat^ et (jue les léi(ntaires vinssent ensuite à

^^jnstijifi' d\in tc^tumeut tp.ii robli<reroit à de telles charg.-s

*' fju'il ainier{;it mieux renoncer à l'iiéi édité que de lap;ardtr,

"il pourroit s'en absteni*: et il e. ssivoit d'éirc héritiiT de

*' mune qu'un héritier institué par un testament, qui le eroy-

*' ant bon, et n'étant pas hériti<r ab intestat, auroit rectiedli la

" succession, dont il scroit ensuilo dépouillé par les niillitéii

' qui se trouveroient dans le testament."

Reinarquo.Ts tnaintennnt que Jans la première partie de ce

passage, il est question de l'héritiur du sang qui recueille une

succession ah intestat^ et qui ipiorc à quel titre il doit succéder

et contre lequel les légataires _yW//zVro/(7?^ ensuite d'un testa-

ment. L'auteur ne parle pas d'un ij'.stanient trouvé après

coup. Au reste, cela ne ihangcroit rien à la question puisque

le testament, dont les héritiers n'admettoient pas la validité,

étoit pour eux comme s'il n'étoit pas e.i attendant les décisior s

de la Cour, entre eux et celui cpii pouvoit se croire intérêt <1(:

Kl susciter. On verra plus bas, un passage de Furgole, qui

est décisif à ce sujet.

Sup^posons que les héritiers eussent lai-iié entrer l'adminis-

trateur en possession. On n'auroit pas pu sans doute excep-

ter à leur action, sous prétexte qu'ils n'ignoroient pas l'exis-

tence du testament. Ils auroienl pu eux-mêmes par action

articidev la nullilé de ce testament, et demander à la faire

prononcer. Ce qu'ils pouvoieni faire par action, ils ont pu le

faire par Exception. *

» " Ctlui qui est en droit iPinlenlrc. vne action pour demander et qui lui <tp'

" pnrtient, est à plus foi te raihon en droit d'ojiposer une cxeeplion pour te di/cn»

" «Jre eontre «h*' qui l'attaquent," Par. 1. de la lUie. Pagk du Droit Cin!,



111

Il y a plus encore ici. Les actes dos héritiers bien loin

J'annoucer wie intention qui coiTc$pondU à ctllu cjue l'on a at-

tribuée au défunt, déinontrtmt qu'ils avoient au contraire celle

de résister aux vues de spoliation qu'on lui suppose, ou qui

seroient le résultat de l'excculion de ses disjwsitions.

Tout raisoiinement (pii conduit fi une conséquence évidem*

ment fausse, ou injuste, est condamné par les lois, aussi bien

que par les régies de la logicjue. Quelle justesse pourroit~on

trouver dans celui qui conduiroit à la conclusion, que les héri-

tiers sont censés avoir accepté la succession testamentaire de

Mr. Foretier, ou le legs d'administration qui la coniprendroit

toute entière, par des actes qui comportent un sens absolumetit

et directement contraire ? Comment prétendre ((U'ils ont ac-

cepté ce legs /rt;V à tin mitre qu'à eux en le'contestant ?

On a encore cité, à l'appui de celte prétention plus que sin-

gulière, un autre passage de Doniat,* où il dit (|ue " Dans le

*' cas où l'héritier institué par un testament, seroit l'héritier

'' légitime, si jiour éviter d'ac(}uitter les legs, il prétendoit re-

*' noncer à la succession testamentaire, et s'en tenir à son

*' droit de succéder ab intestat, il ne laisseroit pas d'être tenu

" d'acquitter les legs, et les autres charges réglées par le

*' testament."

D'abord ce n'est pas ce dont il «agit. D'ailleurs en exami-

nant avec attention, et ce que dit l'auteur, et les textes précis

du droit sur lesquels il s'appuie, on voit qu'il est question d«

-Ja fraude, qu'un héritier voudroit tenter de commettre, pour

ne soustraire aux charges de l'hérédité ; comme celle dont il

est question dans l'article qu'on vient de rapporter ;
" Si l'hé-

" ritier institué renon«;oit à l'hérédité, pour la faire passer à

" l'héritier légitime," qui n'en se!*oit pas moins tenu des char-

ges. Ce sont des actes de dol qui ne peuvent jamais êtrç In*

* %ft. parlie, Itv. S, lit, 1, ttct. 9, art. il.

18
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Vî»qiiés par leurs auteurs, ni servir de fondemeni à l'exerclco

d'un droit. Fraussua nemitu prodest.

Où cette fraude se trouve^t-elle de )a port des héritiers do

Mr. Foretier? A quel moyens de dol ont-ils eu recours? lU

SOJit restés en possession des biens venant de la Dame Le-

grand. Ils ont refusé de reconnoitre In validité du testament»

ou d'un legs d'administration des biens de Mr. Foreiier, t|ui

se trouvoient entre leurs mains, confondus avec ceux qui leur

appartenoient. On fait une réclamation contre eux en vertu

de ce legs, Ils invo<|uent les lois, lis les appellent à leurs

secours, contre des dispositions injustes, ruineuses, ou spolia-

trices, quelques soient les rapports sous lesquels on puisse les

envisager. Si on pouvoit voir de la fraude, ce seroit dans le»

dispositions qui seroient de nature à produire ces conséquences

odieu'-es, si on pouvoit, au lieu de l'erreur, attribuer au testa-

teur le dessein d'enrichir sa succession à même les biens d©

ses héritiers. Et cette fraude seroit couronnée par une Cour

de justice? Et ceux qui en seroient les victimes, seroient im-

molés à des vues cupides ? Et ce seroient là les actes par les-

quels on supposeroit que les héritiers se seroient eux-mêmes

dévoués ! Quels raisonnemens !

On a cité quelques passages de l'ouvrage de Mr. Furgole,

sur les testamens, à l'appui des prétentions du Demandeur à

l'administration des biens des héritiers de Mr. Foretier, en

vertu de son testament. On chercheroit envain dans ce savant

et laborieux écrivain de quoi la soutenir. On a déjà vu, par

les autorités citées de cet auteur, de quels vices les dispositions

de Mr. Foretier sont accompagnées. On a fait voir quelles

étoient nulles, même pour ses propres biens.

Au reste, quant à la prétention du Demandeur, en Cour in-

férieure, aux biens des héritiers de Mr. Foretier, en vertu de

son testament ; dans la supposition qu'il en eut disposé, Mn
Furgole lui-même la réfute de la manière la plus forte, et la

plus expresse. Après avoir établi los mêmes principes que
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que l'autorité dans ce nu'inoire, sur la millitt-dii legs en qiie.s»

lion, dans cres cirtfonstHUces analogues, sur linf fîicRcitc de ce-

lu (jui serait fait a l'/iéntif)' de la chop- gui lui appartient dijâ,

il observe comme eux, vjue l'acceptation mvn\e on la réception

du legs ne peut assujeùtir les Itirataii es à rendre plus qu'ils n'ont

repu Après avoir indirjué queUiHcs cas d'excoi»tion pour le»

legs particuliers et conditiortiu-lsj acceptés avec la condition,

deux choses qui ne se rencontrent- pAs dans le cas actuel; il

fuiit par observer u ia }>age 47 du second volume, que *' U
*^.enfiJusion qui {trrive par Vucceptation do riuu'ciiité sans in-

*^vr:ntairr, ne peut pas opérer cet crtet, que d'obliger l'héri-

" tier à rendre au iidei-coniinissairo universel, plus qu'il n'a

*^reçu de la main du testateur, en vertu du testament."

Si l'on ne peut obliger rh6ritier à rendro plus qu'il n'a reçu,

même quand il n*a pas fait d'inventaire, dans les cas indiqués

par l'auteur, quand le legs est fait de la cîiosc de rhéritier,que

devient la prétention de l'administrateur ^Wî convnissaire, de

dépouiller les héritiers de Mr. Foretier, non pas seulement de

ses biens, mais n:xême de ceux qui leur appartenoient en leur

propre nom, et quand le testateur n'a pas même tente d'en

disposer, quand eux-mêmes n'oiit rien accepté de lui en vertu

de ce testament?

Mr. Furgole observe encore, page 40, que les biens mCme

(donnés par un testateur, de son vivant, ne peuvent être censés

compris dans un jidéi-cotnmis qu'il établit de ses. biens par un

testament, et ajoute ces paroles remarquables: " Quelques

*• générales que soient les paroles i\i\Jîdci-^ommis^ elles ne com»

" prennent jamais les biens qui appartiennent à l'héritiei' à aU'

" ires titres que celui de Vinstitution"

11 cite \\n arrêt rapj^orté par Mnynard qui a jugé confor-'

mément aux principes qu'il établits, et cite aussi le Brun, qui,

dit-il, décide " que quoique le donataire de la moitié des bienb

•' soit institué héritier par le donateur, avec charge de rendra
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•* l'hérétlit^, facc'ptatk»i satis inventaire n*empêchc pas la rér.

*» tnition des biens donnés.'^

Mais supposant encore, dans le testament do Mr. Foretier,

tin legs de ses biens fait à eux, avec substitution, comprenant

leurs propres biens, il faudroit dire encore avec Mr. Furgolc,

à la /in de cette (juarante sixiènic-poge, et au commencement

de la suivante, que ce legs drs liens popres de théritier serait

inutile et " cju'un héritier ne peut être grevé par un

*^Jîdi'i-comr/iis universel^ qu'à concurrence de Fémolument. La
* raison est parceque \v Jidéi'Comviissaire universel est loeo

*' hceredis, qu'il représente le testateur, t)u'il est à sa place;

*» qu'ainsi, il ne peut prétendre, en vertu un ^fidéi-commis^, que

*' les hiem dont le testateur pcuvoit tihrmcnt disposer; le tcsta-

*' teur n'ayant pas pu lui transférer plus de droit qu'il n'en a-

" voit lui-même." J^t il cite la maxime, ncvio plus juris in

alium transfrrre poiest quàm ipse hahet. *

Il n'est pas nécessaire de faire de nouveau remarquer que le

legs de Mr. Foretier, n'est liiit que de ses biens, tju'ii est en-

core moins fait à la ciuirge par ses héritiers de rendre leur

propre bien. Ils n'ont point accepté ce legs, et ils xte pou~

voient ruccepter, puis(jue ce n'étoit point a eux qu'il ctoit fait,

A la page 49, il é^altlit que, *' nonobstant Capprobation de

*' la disposition et l'acceptation de la libéralité, les lois ne per*

*' mettent pas que la charge puisse lier au-delà de l'émolu-

** ment, et elles la rejettent en ce qu'elle excède.'' Et le legs

en question n'est pas fait à la charge qu'on lui attribue, et en

supposant la charge çt Tacceptation, elle ne les lieroit p» auf

delà de l'émolument.

Voici eiicore quelques autres passages pris du troisième vo-

lume. Après avoir établi différentes régies sur ce sujet, iJ

* E' ftï eîfalis. On ji'a jias èesoin d^njoutrr que la loi tie mrt, sous K
rappvn, tmnjne d'ffèif.nte tntrr U légataire d^vne qnottf lîe l'hérédité, tt rtlui

nuquel Uie cn liguée iouU iniUre, V, Furgole, tmie 2d. p. 40.
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•bserve f['.îr, ' Vndition d'hi'r^Hlito et îa r^'-piidiation qui som

*' deux contraires, u'squclles doivent être régies parles nièniei

<' régies, parceque corJrariorwn auleni est disr.iplinct, ne peu-

*' vent se faire qu'avec connoii>mnce de co'isr, parceqirell(.'s dé-

" pendent de rintention d de la dratinationde la volonté...., '.*

*' Il faut êtie instruit," ajoute-t-il, un peu plus loin, " non

*< seulement de son droit, mais encore de la manicrc dont il eut

" déféré. Que s'il i/ a quelqu erreur de la pari de celui qui aC".

*• cepte ou. répudie, l\tdition ou la répudiation ne peut avoir

<' aucun eifet." Enfin a[)iès quelques autres observaiiuni

qui se rattachent aux précédentes, il en vient entre autres à la

conséquence fjiie, " celui qui croit qu'un testament esty?z?^x «?<

' nul, quoiqu'il 7ie soit ni hm ni Vautre, ne peut ni accepter, ni

*' répudier: de même," ajoute-tril, encore- un peu plus bas,

*' il est clair que celui qui accepte en veotu d'un testament nul,

' et qu'il croit boti, ne peut se porter aucun préjudice au droit

*' qu'il peut avoir, sojt au intestat, soit en vertu d'un autre tes*

" tiimeut qui est valable." * Et on a invoque pourtant l'au-

torité de Furgole pour prouver l'acceplation, de la part des

héritiers de Mr. Foretiev, de son testament, ou de sa succe^-t

sien, en vertu des dispositions qui s'y trouvent!

A la pagf 269, injîne, et au commencement de la suivante,

l'auteur dit encore que, " |a loi, 77. par. de Acquir. Ilaîred.,

'^' décide, que celui qui est en même temps, héritier légitime et

*' testamentaire, en acceptant la succession légitime, avec con-

*< naissance du testament, est censé répudier îa sur ^sion testa-

*' mcntaire" f

Comment a-t-on pu soutenir que les héritiers do Mr. Fore-

tier ont accepté son testament, et se sont soumis à des dispo-

sitions qu'ils croyoient nulles et qu'ils contestoient? Que de-

viennent tous les raisonnements employés pour prouver cette

* Chap. 10, Sec/ion itr. p. i^0.

Chap, 10, BecU 5,
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fccccptntîon 9uppos(?'e, contre des faits? Et quand î)ien même

ii^ Tauroient atcepté, cette acceptation pourroit-elle les atïl'C-

ter quant à leurs propre;» biens si Mr. Forttier en avoit dis-

posé ? Il ne l'a pa^- fait.

L'ouvrage de Mr. Fur^ole est rempli d'une foule d'autres

principes et u'obstrvaiious qui nulitcnt avec la même forcCt

cojitre les prét'jutions de Vi\dimi,ii'!,\.vait\ir/idci-com^fiissairc dans

cette cause.

Que st'rviroit de compiler spn ouvrnge/pour répétev ce qu'il

dit et qui .se iruuve dans tous les jurisconsultes? Au reste si

ces vtîriios n'étoicnt pur d'une «'vidence fra})pantf, elles se

tjouveroit'i.t itnfoicees pat l'exposition de quehjues autres

pr'uci)">es relatifs à la œn/mion qui s'opère de certains droits

d; 11.» la pd^rsonte de l'héritier par rapport à la succession qu'il

rvrçoit. J^f Demandeur n'a pas été plus heureux dans ses ci-

ttit Dtis à ce sujet, comme on va le voir dans l'instant, quand

o;s mira discuté les autres autorités d'après lesq.uelles on a

pjôrtridu prouver que les héritiers de Mr. Forctier avoient fait

acceptation de son testament^ et s'étoient soumis à toutes sets

di.rposition3.

On a cite en ftiveur du Demandeur intimé, en Cour inféri-

eure, un passage tiré du Répertoire, au mal Jldéi'conimist p.

S60. On y lit qne, " le testateur qui institue un héritier, peut

*' le charger, non seulement de rendre les biens qu'il h^i laisse,

«' mais encore ceux que l'héritier possède de son chef, et en ce

** cas, si l'héritier veuf acçepier la, succession, il faut qu'il ac-

** complisse le testament."

Si cette autorité étoit susceptible d'application à la cause

actuelle, on pourroit observer, que ce principe général o'est

pas dans la pratique d'une vérité qui réponde à la rigueur des

termes qui l'expriment, qu'il doit être entendu comme tous les

autres passages de cette espèce, dans le sens et avec les modi-

fications que la loi a établis pour conserver à l'héritier ses

propres biens; ou appuyeroit cette observation par les aut«-.
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j-îté» qu*on a déjà citées, à ce sujet là m^me, en discutant \àti

dispositions testameniaircs de Mr. Foretier;on pourroit frliro

voir que la rigueur do ces termeii est applicable au jf^t7-rom-

mis particulier, ou au legs d'une chose susceptible dhm pri»

d*affection^ comme l'observe VixrgoXft^ fait som condition et à la

charge de la restitution presaite par le testaieuvy et non d'une

Valeur certaine et fixe, * Enfin nous ferions remarquer qu<»,

suivant la Jurisprudence Romaine observée dans les pays de

droit écrit auxquels ces principes étoient applicables la sub-

stitution ne pouvoit excéder les trois quarts des biens délais-

sés, par le testateur au ^déi-coinmissaire, à l'héritier grevé qui

avoit droit de retenir le surplusj toute disposition de cotte nd-

lure étant sujette à la réserve de la falcidie en faveur de l'hé-

ritier, pourvu qu'il fît inventaire. C'est ainsi que s'exprime

Domat, au sujet de la quarte falcidienne; c'est la doctrine des

jurisconsultes, c'est le principe établi par les lois romaines.

Mais l'autorité citée du Repéitoire n'a pas métne d'appli-

cation à la cause. On ne peut inférer de substitution du legs

d'administration contesté ici. Indépendamment de la nullité

de ce legs en lui même, cette substitution n'auroit affecté que

celles des héritières dont les biens auroient été légués à l'ad-

ministrateur pour les leur remettre. Là substitution étant en

eftet la disposition d'une chose au profit de quclqu^un par le canal

i*unepersonne intetposée qui est chargée de la lui remettre. C'est

ainsi que s'exprime Mr. Pothier au commencement de son

traité des substitutions, et pour me servir des termes mêmes

des auteurs du Répertoire, pour la remettre dans un certain

cas ou dans un certain temps.

Dans le testament de Mr. Foretier qui seroit le fidéi-com-

saire ? Ce ne seroit pas l'héritière. C'est à l'administrateur

que la chose est léguée, c'est lui qui deviendroit la personn«

interposée chargée de la remettre â la substituée dans un cas

* Vide infri Us auteTÎtt) formtlU* Uwoquéa à ce svitt.
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gt dans un îemps marqiijs par le testateur. C'est lù.le canal

par lequel la choi,e yarviendroit à la personne substituée. C'est

donc lui aussi (jui seul |H/Uvoit acceitcr ou répudier ce hnrs, et

ron les liériticrs pour lui. Ont ils pu l'accepter jiour lui en

le contestant contre lui ? Ce seroit une contradieliou Uaui; Ja

chose comme dans les termes.

En outre, le passage cité a rapport à un liéritier qui accep-

teroit la succession qui lui auroittté léguée À la condition ou d

la charge portée par le testament. Où est la condition dans

le testament, la charge imposée sur les biens des héritiers i

J^n second lieu, quand cette condition .s'y trouveroit exprimée^

où est leur acceptation tlu legs â cette condition, leur ûcte de

soinnisbion exprtse ou indirecte a la spoliation qu'on en pré-

tend inférer contre eux? Bien loin d'y souscrire, ils y ont ré-

sisté. Ils ont constamment contesté ces dispositions, et ils

n'ont pu faire cette acceptation par des actes qui répugnent

mCme à cette idée. C'est trop longtemps s'arrêter à réfuter

une illusion. Enfin et en tout événement, ce legs n'affectcroiL

que les biens du testateur, et non ceux des liéritier^i dont il n'a

pas disposé.

On p invoqué un passage du Dictionnaire du Digeste, X

l'article Fidéi-cominis. 11 y est dit que "quand le légataire a

*' accepté un le^s grevé) d'une charge, il n'est pas recevablc à

" offrir de le rendre pour être quitte de la charge imposée,

' quand même cette charge seroit plus forte en valeur que h»

*« libéralité."*

Jl est question ici d'un legs accepté ; encore d'un legs parti-

wlieTi C'est un engagement consommé. Cette autorité n'a

aucun rapport au legs d'administration qui n'est pas fait à

l'héritier qui ne l'a pas accepté, qui le soutient nul. C'est

contre le légataire, l'adaiinistra(<?ur, que l'autorité pourroit

C'tre invoquée s'il avoit accepté et reçu le legs avec 1» conditjiojji

* F", Fidéicommif-^SujppUmenty j?. âlO, iV>. 4,



C'est

119

tjui s*y trouvcroît attachée, et prctendoit ensuite, lo remettre

«t se Uéc'iar^erdes obligatioiH qu'il anroit contractée!» en Im;-

cc'ptant.

Ou doit faire la mémo observation sur le passage cité de

Mr. IVihifr du la Coutume d'Orléuus ;
page 527 de l'édi-

tion iii-l". où il est parle' d'une rouivie léguée à la charge de

donner à l'héritier une c-'>taine chose qui appnriinit au léga-

taire et qui a accepté le legs h cette condition. L'avitenr aj<iu-

te avec raison qu'il ne s<;roit pas recevahie tî opposer que la

chose vaut plus que la somme Itf^utv, ou à o/fn'r lu somme qu^il a

raçue. C'est encore d'iui legs pa/iiculf r ci accepté, dont il

est question, à la charge de donner, à Xhâiticr, Le légataire

a fait su condition. ( "e.:.t encore la un engageaient consouuné,

uii contrat parlait. Quelle analogie pourri)it-on voir entre ce

legs et celui d'administration qui n'est pas fait aux Défendeurs,

et contre lequel ils ont toujours réclatué ? Quand et conjment

ont-ils accepté ce legs fait à un autrç, en le contestant?

Nous verrons dans un instant cjuelques passages de Rlcardj

qui mettront «lans un plus grand jour encore, s'il est possible,

les droits des héritiers à ce sujet.

Celui de Laconibe V-. Legs, section ^/k legs de la chose (Vait"

iruij * où cet auteur dit (ju—" il est dû de la chose de l'héri-

" tier que le testateur l'ait cru sienne ou non, ou qu'elle lût

*' commune à lui ou à l'héiitier," n'a d'abord rajiport qu'à un

legs particulier, assujetti aux régies que l'on trouve dans tous

le» autres jurisconsultes, et dont il sera question dans l'instant,

en rapportant et commentant l'autorité de Ricard, cite aussi

pour appuyer le dis])ositions en (juestion.

Observons (pie cette autorité n'est pas applicable ù une dis-

position universelle, ou d'une quotte de Thérédité, à un legs

d'administration, de toute la succession, ou autre de la même
espèce.

* Partie Se. sat. %dt. No. 4c.

H
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Ttcmarcjuons en outre, avec tous lor> jurisconsulte», que s!

ce loijs est fuit de la chose (Vauliuif " l'héritier e^t obligé de

*' l'achetcfjsi le pro])rit'ttiire lu veut vendre ù un prix lionuclej

si non, en donner l'eftliination au U-gatiii rc.'* C'est ainsi (|uo

LacouiUc lui-nunie s'exjirinïe au Xo. 8. L'ii^-riticr, lionor^î

par le le^-s de toute lii succession, est censé payer, à lUi nie les

biens <ju'il rcv^toi», le bienfait jiarticulifr du testateur, à celui

qu'il a honoré de la disjiosition. Co n'est, connue on l'a déjà

TU U>rs de la discussion du testîunent, <[\\\\\\Ju)deau((t rédemp-'

tii)iu imj)osé à l'héritier, (ju'il paye à même la succession qu'il

reçoit toute entière. Qui'liu application cette autorité pour-

roit-elle recevoir à !a (juestion actuelle? On a déjà rduté d'a-

vance toutes les co^^é(Juenccs, (|ue l'on pourroit essayer de

tirer de ces principts, e\i discutant le testament.

La citation du Dictionnaire du D;g(\'<te,au n)ot héréilité, n'u

pas plus tie poids relativement à la cpiestiou actuelle>uent .dis-

cutée. 11 y est dit que 'vLes héritiers testamentaires passent

"avant les héritiers U'i^itimes...<inandnienie lesfjuulités se trou-

" veroient réunies dans la même personne"* ()')servons (ju'il

y a là ui'e distinction niartjuée de droits, là où on prétcndoit

qu'il y avoit (w///i/o;i,puisque l'un passe avant l'autre^quoique

réunis dans la même lersonne. JMais sans s'arrêter aux induc-

tions (jn'on en })ourroit tirer, disons que, dans le sens de cette

autorité, la personne (jui recueille, en vertu de la loi, une suc-

cession unique, qui se trouve cliargéeen vertu d'un testament,

est obligée d'acquitter les legs quand ils sont valides. C'est,

avant tout) ce qu'il fuudroit décitler. Mais quels sont les

biens qui sont aftt;etés à ces charges? Ceux du testateur satH

doute et non ceux de ses héritiers ou autres. En supposant

ici le legs tradminislration valiile, ce sont; les biens du testa-

teur qui y seroient affectés. Cet administrateur lui-même

pourroit les demander à l'héritier, déduction faite de cô qvd

• Pag9 355. AtnxûiHion de fUéridité^ No, 1,
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IcMir Appartient, on des dettes qui lour s^ioieut ilûe«, qu'ils ht

pordroicnt point pur ce kf.^^, ii on siipposoit, comme dans le

cas dctuel, <jije les heriticis Jie rccevroitMil rien de Mr. Fore-

tier qu'en ^erlu de son tcsiîunent, on j)liitôt s'ils étoient obli-

jrcs lie remettre ;î un jiutre, .s;i Mieeessiun. (^uunt aux biens

venant île hi D.ime LegrnnJ, et; w'e^t pas Je lui qu'ils tiennent

leurs droits, encore bien niuins le^ tierces pcrsornics qui en

ont II réclamer et exercer, .sur ce.s biens-là nii-ine, en vertu de

la loi (jui défère ces biens aux béritier.s. Ce ne sont }>a^;

les lieritiers <jui sercmnt \r< (idci-commissaires, Ca seroit

radministaiteur, en vertiidu tc-stament, qui ])ourroit léclainer

contre tu\ le lej^s lait en sa laveur, s'il étuit Viilitlc Enfin,

celte autorité n'a cnctne rien (jui puisse soutenir ses droite

contre les héritiers.

On a encorp ti.'nté de l'appuyer d'un pussa^e du 5 k'. Plai-

doyer <le Da truesse.au, tome 4, à la p:'gc ()17.* L'auteur in-

voque le principe général de robli^;îitiun de l'héritier, (]ui re-

cueille une succession, d'^/rç«;7/f'r trs /r'^;,v </ auhrs a'isfositioris à

cause lie nioit^ On a déjà vu comment il doit être ( nteiulu, et

la ditférence des clî'ets ilvx lu^-s. particulier et du le,!;s universel

à cet égard. Sans entrer maintenant dans une nouvelle dis-

cussio!! d'un sujet épuisé, ctnitentons nous d'observer que dans

ce plaiiloyer, on discute un Iciis j'urticuUcr, contesté [lar l'héri-

tier. Il y est question, connue il est dit à lu page (HO, du leg»i

d'une *• rente annuelle. ...et viagfie, à prendre par toiine de

'' dési'ypntion.... sur wm: terre dont le revenu étoitégal à cette

" rente." Entre les raisons que l'on ilonne pour S(\Jtenir ce

le^'s on trouve dans la même page ces mots remarquables—-'La

" qualité, la faveur de la légataire, la modicité de la somnw par

" rapport à l'imriiensiié de la succtssion^ tout concourt égalc-

" meiit à donner cette ïnti rprélation uu».si juste que lavorable

à la cause du testament."

« Edition tn^io.— I76i.
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pi{;c<5tl»'i»t", par les hérilicrs, Cjui vecm-illoiciit vrttr i.ucit'ssiun

immt'n$<'y «-ons piétcxto qu'il ctoit nul aux trrmcs de ht (.'outnma

de Woimariûi*\iM\, cii le su/^posani x'alnUc^ri-iInctiblc^ sans iccoin-

pense sur les mitros biens du lestntoui-, parce «iik', riicTitit/:;.*,

sur Icquol l;i renie otoit as>igudc, se trouvoit un propre a/pcfi^

aux hMticrs par A/ ('oufumc; cl l'on voit nânie à )n prtge i\\\.

que cette continue no pouvoit pas uft' eter le legs, parce que,

dit Mr. IXijLînessoMU, elle étoit (loiir le Icitateur une hn <'tran-H

gère.

C'étoit un rie ces cas où, dit encore Tautour, te tt'slati'ur lais-

soit (les hiens dont il pouvoit dixpoacr^ rt rnrirhissoit son hcriliiTy

(jui ne pOuvoit se dispenser d'obéir.... snns se rriidre indigna

de ht f^racc qnil avait reçue—page 6i7. C-t»mm( nt pouvoit-ij

se refuser d'acfjuitter h'- legs, quand il étvit comNc des bintjiiifs

du testateur .-' page ()18. Enfui c'étoit un legs particulier fjui

dcvoit être payé jiar riiérititr qui rctueiHoit toute la succes'»

sion.

Il n'est pas nécessaire d'aller plus loin pour faire voir que

cette autorité n'est pus jipplîc ible à lu ((uesiion discutée en

cette cause. Il n'y a pas \s\ plus légère analogie entre les ob-

jets contestés, entre la situation (>t les circonstances des par-

ties, entre les leg-i dans l'un et l'autre cas.

On a invo(jué des passages de Ricard. Ceux qu'on a cités

militerjt en faveur des héritiers de Mr. Foretler. D'abord, en

voici, avant tout, un qui est de (lueUpie poids relativement aux

legs conditionticls. Suivant cet auteur, au No. 90, p. 122di.i

2d. Nolume, de son traité des Donations, o« ne pçid charger ce-

Inique l'on 7i*a pas honoré. Suivant lui " c'est une maxime,

** que Von fir peut contredire 7ii distinguer^ que l'on ne sauroit

*' charger celui que l'on n'a pas honoré. C'est-à-dire qu'tm

*' donateur ou testateur n»' peut pas charger une personne de

*' legs {\e fidéi-cominii> ou (\''antres ckarge$,s^'\\ n'a premièrement

*' exvi'cé envers lui ses libirralitcs et ses bienfaits."
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On se dcninnde qixl note (!«• bicMifiisaticc l«» t'-'stnfcnr <Unn

ce cas uuroit exerce» «:tivcrs li- iii;iri «le sa }uv)|»«' fil!» , v\ <^n

fiile clU'-iiiômc, <juj sddt une sciilo rt »iirmy p»Ts(Muu' mix

yeux ili' la l()i, nivcrs le tutnir ft sa |)ii|iillf, ciifia iiv» r> mit

autre de ses litiitii'ic*, nivcis {cu^ los liOriliers cnsi'UibU;, fï\

diiiposjuit (le JtMii's bitus ?

I! est vrai qu'il rcMiinrtiUo nu Xo, 100, en suivj<nt, (ptr Inn-

vtie le lc;^tttuirc a un, fois acirplr le lc^s,il is( intffsprnsa/)(<m(^it

tmit (le hi chargée. M.ii:: <.\'st (juaiKl 1«.' li-iraUiin- l'a accepte, et

c'est d'un Ic^x par/iculirr dont il est qucsdnn. Ici, c'est le

Dciiiandcur rjwi aunat accopt.' le legs et non les héritier; i^ui

ont contesté le tostainent et la vulidité de sus <lispoiition .

Enfin, il établit comme régie ^vriérab-, au No. iDl,

•' que la libéralité ne doit janinis être onérvu>,e à celui à l'i-u-

" droit duquel elle est exercée, d'autant que ce scroit détruire

*' la nature du bienlait que cIl- le rtinîre inronimodc à la p( r-

** sonne qui le re<,-<)U. I)e sorte (juc par cette considération

'• on doit prhitmrr, queVitilrrition du U'slatcnra tVr, que la cfiarf^e

' drmnoâl édififr, plutôt r|iie celui qu'il a tciiioijrné vouloir

" gratifier, fût (»bli;^é de l"e\é<'Uter aux dt'jwfis de son propre

<•' bien." On trouve enfin ilans Ricard les mêmes observations

que dans J^\>rgoIe, et les autres iiiii^consulîes, sur ce sujet;

quand la cliose léguée a un /;.'•/•'.;.,• ou est susc('j>fittîr d'une

cstimaiion certaine. Ou trouve la niéiiic analogie au No. 10),

relativement ri /« r-^OAr A ;^'Wt'', qui iHa pas un prix cerl--r>i., et

qui peut recevoir une estimation d'oj'/lctiori. " Kn ce t js, dès

' que le légataire a accepté le legs purnaent t' simpLuient

•'• sans a?icune restriction, il est censé avoir donné liii-n\ê'.ne une

•• estimation à la charge on au legs, tt avoir en coiisé(-|"Ctîce

•' préféré le legs à la charge Il n'e^t plus en libei'-' de

" varier l'option qui lui aj^partenoit, ayant été une fois con*

" sommée." Tout le reste de cttte article n'est qu'une suite,

de corollaires tirés des mêmes piinei) es. 11 n'est pas néces-

saire défaire observer, qu'il ti.r (jucouon d'un Kgs [>articulier,
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accepté par h légataire qui afait non option et qui s'est soumis

â la charge ou à la coniiition sans restriction. Jiion de tout

cela lU' peut OH'o invoqué contre les héritiers de Mr. Foretier.

Il ii'i'st ))ii^ (jueîstion des legs particuliers. Ils n'ont pas accepte

un legs tait a un outre. Le Ugs n'est pas fait avec des condi-

tions. L; .- lui. tiers n'ont pas souscçit à des conilitions. Ils

ont roi teste le 1 u;- contre ci lui qui seul pouvoit L'accepter et

j^rén ijd(/it lui Unie produire sot; (jlfet,

L( li.i ute autciir dans les lumiéros en suivant, p. 12'!, exa-

irii e ce:te 'jm^tujn, u oiiprut charger les lé^atairca universels

</r II :s yart'etdiers encore qu'il nij ait pas assez de biens dans lez

Siitce.s.:r,i jour les acquitter,, ot'jet dont il n'est pas question, et

Cl iM est 'i:: utile de discuter. Les legs particuliers sont acquit-

tée ici. 1) ailleurs suivant l'auteur, comme on peut le voir au

Xo. 113, le légataire universel (jui auroit/ait inventaire ne se-

roit pas tenu de ]:!aver les legs sur ses propres biens. Il n'en

ecroit tenu que Jusqu'à la concurrence des biens du testateur.

Et les héritiers ont l'ait inventaire. Il faudroit pouvoir arti-

culer contre eux le recelé, si dans ce cas on vouloit contester

avec eux à ce sujet *

Ali reste, on peut voir dans cet écrivain, comme dans tous

les antres jurisconsultes-, (jde l'espèce de rigtieur, avec laquelle

ils s'expriment })ar fois, ne se trouve (jue dans les ternies dont

ils font usage, et non dans la chose; parcequ'ils parlent d'njirès

la jurisprudence du droit civil. L)ans tous les cas la ré.serve

de la (juarte fulcidienne dans les biens du testateur i'aite en

faveur de l'héritier institué, ci\ du légataire universel, mettoit

celui-ci à l'abri des injustices que pouvoient renfermer les dis-

positions d'un testateur en ce genre. D'ailleurs (piand bien

même ii scroit vrai tk' dire que celles de Mr. Toretier ambras-

* V. au rnU cf i^uc dit Furfiolt, eilc Miprâ; »t tuivanl le qtitt l'hit itier

intlitut u'nt fat uHigi ilê unért yUi ^k'i/ n'« r<fu, tntmt (iiand it %C* im
fuit inreiUairc.
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une substitulion de biclis, plus considérables que ceux qui lui

ap])artenoie)it, que It; legs seroit lait à ses héritiers eux-mêmes}

ce legs, cctio substitution n'obligeroit pas les héritiers grevdiî

à rendre nu subj^tituo })lus qu'ils n'uuroient reçu de lu libéra-

lité du testateur. ^lais il y a d'autant moins de lieu à la dis-

cussion de cet objet dans le cas actuel, (jue le legs d'adminis-

tration n'est pas fait aux liéritiers de Mr. Foretier, mais à un

étranger, que les héritiers ne l'ont pas accepté, (ju'ils ne pou-

voiont le ftiire, et qu'enfin le legs et les dispositions de Mr.

Foretier n'ont rapj}orc qu'à ses pro])rcs biens.

Avant de terminer sur ce point, il est nécessaire de s'arrê-

ter ù un autre moj'en qu'on a fait valoir contre les Dcf<'ndeurs

en Cour inférieure. On a été jusqu'à invo(juer contre euK

pour prouver racce})tation de ce testament, de leur part, la

transaction rju'ils avoient fuite ensemble le douze Janvier 18] fi,

par eux filée dans la procédure,, * Il est bon de remarquer

d'abord, que le Demandeur répondant aux exceptions dans

les(juelles il en est question, soutient que les héritiers " ont

" reconnu le testament pour être le testament de Mr. Fore-

*' tier, par la prérendue transaction du douze Janvier dernier,

<' (ISlfi,) par eux fdée." C'est ainsi qu'il s'exprime dans le

huitième paragraphe de ses réponses.

Dans le vingtième, il soutient que "la prétendue transaction

*' passée," dit-il, " le qiiin/e Janvier, devant Doucet, dont une

-' copie est filée en cette cause par Denis Benjamin Viger, et

" son épouse, est nulle de plein droit, et doit être <léclarée

*' telle entre autres raisons parceque cette transaction tend à

*' changer el dctniire^ change ri dcit-uit en effet une partie des

" dispositions de Mr. Pierre Foretier, et parceque le Deman-

"' (leur îCa jamais été partie à la dite transaction"

Il est inutile de relever ici l'erreur de datte du douze au

* i'oi/i» le ThIUbh dt$ Fait^, *!< an a/ait <:ornxoUrc rtl adt, jjaiîfi 1 <ti
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quinze Janvier, o* ccl'o tlu nom liu Notaire, rjuand il y en a

tant d'ui tires {jue l'on poilrroit si^jnaler. C'est du l'acte j?".V

par les Dôllndcurs dmit il est tiaesiion, et touii ceux qui con-

testoieïit I avi)ieiit enraiement filé.

Miiis enli' , voilà qui est Mon formel. Suivant le I)en)an-

tieur, (l'on rCnc les liériticrs onl rcconxm le testament par cette

irannac'ion, de l'autre, CtH ^T/..' est fini parccquil détruit le tes-

tanunt de Mr. D.niJi'r^ et purcrque le Dcmundeur n^y vtoit pas

])art!'\ Ces deux |)r(;})osillons ne sont pus bien identiques.

—

Coimneiu cet acte peut-i! être censé un acte de soumission, et

mie aeceptalion du testamem?

Il siiflit maintenant d'observer avce le Demandeur lui-niênit

ç?/.'// n\'foit j>cs partie à cittc transadioriy et qu'il en articuleit

la nullité. Il ne pouvoit p.is plus l'invo(juer comme une ac-

ceptation que conjme ri'counois.sance du testament < u«. 'tiâ

ir(!nsaclio7i dctruisoif. C'est au contrairej wna preuve r,

îiUeîition de ne pas accepter, et de celle de résister, et ttc ,.on*

tester le testiUueut et ses dispositions.

D'ailleurs, c'ctoit un acte passé entre les béritiers seuls. Ils

pouvoient l'ahérer, le clia!iger, le modifier, s'ils trouvoient en-

suIlc de l'ii.iposbibililé dar.s rexécutJon, par exeuiple, j)our la

j'-uissanee er t«>iî;iniin de certains biens suivant les recomman-

dations ou testatiur, si la cl)ose éioit impraticable. Ils l'avoient

pasi>é pour eux et peur leur iiitt let cunnnun. Les niémef

ir.otifs pouvoieuc les :;ut(uisi.'i à revenir sur cette transaction

coi:;me sur tout autre aite.

Eu tout ovèiKineiit, cet acte ne ponvolt bs otijîger vîs-ù-vii

d'un étranger ijùi n'y éitnt pas pan ie, doiit ils contestoient les

prétentions, cjuand, de son j)r( pre aveu, leur intention, en \<t

faisant, étoit expres>énu'rit de s'y -oustraire. Ils pouvoient

s'obliger les ujis envers les autres, à respect des dispositions

nulles, pour des raisons qui les regardoient seul-, mais cet acte

ïie donnoit point de validité à ces disposiliuns, ne pouvoit »ei^

vir de litre à un étrana;er centre eux.
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DE LA COXFUSÎON.

Ojj a fait, au sujet de la confusion Jes qualités de crdanderj

tt de dt'!)Iteur dans la personne de l'héritier, un raisouuement

aussi extraordinaire que tout le reste. Ou a conclu qu'il y »•

voit confusion des droits des héritiers de Mr. Foretier, tant

par rappor» à la succession de !u Dauic Legrand, que par rnpr

port à celle de Mr. loretier, enfin des biens du testateur et

de ses héritiers! Il est difficile de s'expliquer comment on a

pu voir cette confusion dans un cas, où au contraire la distinc-

ù'on des droits des hcri'iers par rapport à l'une ou l'autre de

ces successions, est si frappante, où elle ist si évidente des

biens eux-mêmes. Il est plus dilliciie encore de s'expliquer

comment on a pu tirer,dtt cette j)étition de principe, la conclu-

sion que les biens de la Dame Lcgrand étoieut compris dans

le legs que Mr. Foretier lesoit de l'administration de ses pro-

pres biens.

D'un coté, successeurs de la Dame Legrand, ils avoîent ses

biens en vertu de la loi, qui les déclare ses héritiers, et en vertu

de laquelle la propriété et la possession de ses biens leur avoient

été transmises en vertu de lasaisiej donnée par la coutume, dès

l'instant de son décès, arrivé rrente-un ans avant la mort de

Mr. Foretier. De l'autre, »n a supposé que les héritiers de

Mr. Foretier, au lieu d'agir comme héritiers du sang, avoient

sa succession en vertu de son testament, et qu'ils ne i'avoient

appréhendée qu'en cette qualité. Quarit à celle-ci, on a rai-

sonné contre des faits qui détruisent la supposition. AduiCt-

tons la pour un instant. Cette circonstance ne militeroit pas

en faveur de l'adminislrateur. Il en résulteroit dès lors une

distinction de droits bien marquée, à raison de la diiférence

de ces droits en eux-mêmes, et à raison de celle des titres,

«omme des personnes, dont ils découlent.
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ArrO'-ons nous un moment à l;i tlisliiiction que l'on vient

d'imlicjucr. Le droit niUiclié ù la qualité d'héritier léifitime

découle dt* la loi, celle d'héritier testiunentaire de la \olonté

de l'homme. Le premier est assujetti ù des régies tj;éuérale»,

iixes, connues, et constantes, comme la loi cjui l'étalilit. Le

second fruit de la volonté umLnlatoire de chaque honmie, n'a,

non plus (]ue son auteur, rien de stable. Il est variable et

change connne l'individu dont les disposition* l'ont loi pour

l'héritier, et qui l'allère ou la change à son gré. En faut-il

davantage pour démontrer la fausseté de la théorie qu'on a

nîise au jour sur celte contusion ])rétendue et sur ses effets?

Dans la pratique, quel Notaire chargé de régler les affaires

dans deux successions, et de faire partage, dans un cas analo-

gue, hésiteroit à licjuider d'abortl, et déterminer la part des

biens qui seroit sujette à un legs, ou à une donation d'usufruit,

ou d'administration, à^. ^fidéi-coimniSf ce qui seroit la même

chose, pour déterminer reux (jui seroient alfectés par la vo-

lonté d'un des défunts, à ces charges, et dont la propriété de-

vroit passer ensuite à ceux à tjui ils auroient été donnés, ou

légués, après l'extinction de l'usufruit, ou Aw JùUi-commis?—
Ne laisseroit-on pas l'autre succession, libre de ces charges,

aux héritiers appelles par la loi a les recueillir? Quand bien

même ces deux successions seroient échues au même titre, et

en vertu de la loi, y auroit-il là confusion de ces droits? Pour-

roit-on sous prétexte de cette conjusion de droit, assujettir les

deux successions au legs, ou à la donation d'usufruit faite sur

l'une d'elles, par son auteur? Comment traiteroit-on la pré-

tention de l'usufruitier, ou du substitué qui sontiendroit que

Je legs ou la donation doit s'étendre, non seulement à tous les

biens de celui qui auroit fait le legs, ou la donation; mais en-

core aux biens de l'autre, et embrasser ceux des deux succes-

eions, au préjudice des héritiers de celui qai n'auroit point fait

la donation ou le legs? Quelle idée! Seroit-elie do nature à

être accueillie et discutée sérieusement?

',.»"."'. >'mt-r'i!rr=X"l.V!
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Kn supposant iiicme Tacceptaiion de la succession de ^^r.

Foretier, de lu part de ses héritiers, oi venu de son testament,

et ses dispositions valides, ceux-ci la prondroicnt avec les char-

ges imposées par ce t( stament pour remettre les bi(;n3 grevé»

de substitution, ou d'asufVuit, après leur extinction, à ceux

qui auro'enl été substitués, en vertu du testament. Ils gar-

deroient lu succession de id D.ime Lei;r;ind, connue la loi hi

Jcurauroit transmise, libu: de tCMUes charges, exceptées celles-

flux(]uelles elle scroit assujettie, soit par la lui elle-niôme, soit

par la volontéoij les actes de la iJaiae Legiand et non de Mr.

Foretier.

Imairintr c'Ho la condescendance des hériiiers (K? la Dame

Lc^nTii;<î, tn lais-arit ses Itiens entre le.s inaln.i de ATr. .Foretier,

a eu l'eiiet de les réiniir, de les conlbndru' avec ses propres

biens, de lui coiilércr it.' pouvoir d'en tlisposer connne de sa

chose, d'en enric hir, d'en grossir sa propre succe'îsion, de les

en dépouiller,, ou de les assujettir à des charges de cette na-

ture à leur préjudice, c'est prétendre, en son nom, se jouer

des lois comme de la justice, viokr les régies de l'équité comme

du. raisonnement. D'ailleurs, autant vauihoit tlire, (jne quand

un honmie a chargé son bien d'une servitude, par exemple

d'un u.sufVuit, et qu'il se trouve en même temps en possession

des biens de son héritier, ceiui-ci au lieu de reprendre ses pro-

pres biens api es sa mort, doit au lieu de les receuillir avec la

succession du défunt, abandonner le tout à celui u qui le dé-

funt ain'oit donné l'usufruit de ses biens.

Si Mr. Foretier a\oit laissé à l'adminisirateui", i'usufiuit des

biens (|u'il délaissoil, au lieu de lui U-guer l'administration, au-

roit-on pu prétendre (jae les biens do la Dame Legrand dé-

voient être compris dans ce le/.i;s trr.sui'ruii ? S'il lui en avoit

légué la propriété, auroit-on \n\ jjrétendre de même, qu'en

demeurant en possession des biens du testateur, ou même en

acceptant son testament, ou en se soumettant à ses disposi-

tions, ces deux successions se trouvoient réunies par la/o/re
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des dispositions de Mr. Foretier,* qu'il anroit disposa, par ta

même, de l'une et de l'autre succession, et enfin qnt-. les héri-

tiers auroient perdu leurs propres biens, la succession venant

de la Dame Legrand ? Une prétention de cette espèce n'au-

roit pas sans doute mérité une réfutation sérieuse. Où se

trouve néanmoins la différence du legs d'administration ou de

substitution d'avec celui d'usufruit, ou de propriété ? Sur quoi

pourroit-on s'appuyer pour faire ])roduire aux premiers de

ces legs, sur les biens de la Dame Le<^rand, des effets que l'un

ou Vautre des seconds ne pourroit pas produire ? Le prétexte

pourrolt ètra le même, la confusian^ ot ils seroient tous deujç

également dénués de fondement. L". confusion, en prenant

le mot dans le sens légal, ne pourroit servir d'appui à cette

opinion qui est fausse et résulte de la confusion de deux idées

contradictoires, et qui répugnent entre elles,

Eniin, si les héritiers de Mr. Foretier l'avoient forcé, dès

son vivant, à un partage, s'ils l'avoient oblige à leur rendre

compte, à leur remettre les biens de la succession de la Dame

Legrand, on prétendroit sans doute encore moins qu'il eût eu

le droit d'en disposer par testament plus qu'entre vifs. On
peut dès lors demander comment, en parlant au nom de la

justice, des lois, de l'honneur, et pour se conformer aux régies

qui découlent de leurs principes, on peut se croire autorisé à

soutenir qu'il les a pu léguer, parce qu'ils étoient restés en-

tre ses mains, quaiul il en devoit la jouissance ii un acte de

piété filiale de la part de ses héritiers ? Comment peut-on aller

plus loin encore et prétendre les dépouiller en son nom, et en

vertu lie son testament ? Quel prétexte I Et il n'a disposé que

de ses biens !

* Er/jr«»iun dont h Dtmandrur i'esl serti dans sa notion du deux Juin
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Examen des autorités citées dans la Cour înférîettre*

On q pourtant encore citt Fiirgole à l'appui de cette pré-

tention. Furp^ole la réfute lui-iniiiie* On a vu que suivant,

cet auteur, la confusinn (jui arrive pnr Varcrptation de l'hérédité

re peut oblijQfer l'héritier à rendre au ^fidéi-commissaire ou à

utres, l'horitier p'evé ou substitué^ plus qu'il n'a reçu du

t^niafetir. Et eiîco. ' ^st dans le cas où le testateur auroit

légué par substitution, plus de biens que sa succession n'en

comprendroit, ou les biens de son héritier^ et où il auroit char-

gé celui-ci de faire la rtnuse de ces biens à un autre. Ajou-

tons encore quelques observations à celles que l'on vient de

vo"r à ce sujet.

Dans son testament, Mr. Foretier n'a légué que ses propres

biens; et il n'a )îas même légué ses biens a son héritiei pour

le charger de les remettre à un autre par son canal. C'est à

d'autres qu'il en lègue l'administration pour les remettre en*

suite dans un te7nps^ dans un rerfain cas, à son héritier. Que

deviennent les prétentions de cet administrateur, fidéi-commis'

sairey aux biens des héritiers, à ceux qui leur appartiennent

du chef de la Dame Legrand ?

Supposant même les faits, dans le sens le plus favorable au

Demandeur intimé, autant qu'ils militent contre lui, le princi-

pe invoqué de la confusion ne rccevroit aucune application â

l'objet en contestation.

Cette confusion ne s'opère que relativement aux créances,

et pour la part héréditaire^ et en j)roportion à cette part, ou, à

la (juotte que l'héritier reçoit de la succession du défunt, mais

ne l'engage pas au-delà. Citons encore Furgole lui-même,

dont on a invoqué l'autorité comme victorieuse, en fîiveur du

Demandeur dans la Cour inférieure, quoique cette peine puis-

se paroître superflue, après ce que nous venons de voir sur

Vacceptation.
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Dans le troisième Tolume c!e son ouvrage sur les tcitr.'nc««f,

à la pa^ 268, après avoir observe, comme tous les autres ju-

risconsultes, que " l'héritier ne pt^nt demander ce que le dc-

" funt lui «levoit, sans renoncer à la succession," parce qu«

l'on ne peut être créa'^cicr de soi-même, il ajoute presqu'aus-

siiôt aprè; qu—" il en scroit autrement, si le co-héritior ne

*' demandoit lu dette que pour la portion de ses co-héritiirs^ et

*' non pour la siniiw ; car dans ce cas, il ne feroit rien de con-

" traire « sa quotité (Vlurifier.^^ La raison qu'il en donne ex-

plique ce que les jurisconsultes entendent par la confusion^ cf.

quels sont ses eftets. " C'est," dit-il, "parce que la confusion

•* ne se fait que pour la portion haîditaire." Que deviennent

tous les raisonnements fjue l'on u laits à ce sujet pour établir

cne confusion, non pas rrlativcment à une créance^ et pour la

portion héréHituirr, mais pour établir mie confusion do droits

«t de biens des î
' •tiers et de ceux du défunt,''

Aussi, la citatii»a du nouveau Dcnizarl, en faveur des pré-

tentions du Demandeur en Cour inférieure, n'a pas été plus

heureuse. Au mot extinction des obligations, No. î), il est dit

que "lu confusion qui est la réunion, en la même personnc,des

** qualités de créancier et de débiteur de la même chose, éteint

" la dette, parce que Cou nr peut se devoir a soi-'mêmeJ" Mais

cette autorité n'est applicable, connue on vient de le voir, qu'à

la confusion des quuhtés iMhériticr et de cYcanciiT. On n'en

conclura pas sans doute qu'elle entraine extinction du droit

de propriété de l'héritier sur ses propres biens, et que parce-"

qu'il y auroit confusion de la dette qui lui est due, à propor-

tion de la quotte qu'il recevroit de l'hérédité, il cesse de pou-

voir réclamer le reste, et en même temps d'être propriétaire

de ses biens, enfin que ses biens doivent, par là même, passer

à l'héritier, ou au légataire du testateur avec ceux dont le tes-

tateur avoit la libre disposition.

Quel est encore le Notaire, qui, faisant un partage entre

plusieurs héritiers de deux successions, dont l'une seroit char-
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gt'C de legs d'usufruit ou autres fardeaus de celte espike, ne

sauroit pas (ju'il iliuilroit d'abord soustraire les biens de la

succession (jui se trouveroit libre, puis, ù uiénic l'autre succes-

sion, faire les prélcveuieiis des dettes dues à chacun des liéri»

tien; par leurs co-héritiers, à proportion de ce qu'ils amende*

roient de cette succession? Pourroit-il ignorer (ju'ii n'y auroit

que lu par L de créance,proportionnée à la quotte,(jui se trouve*

roit confondue dans la personne de l'héritier créancier, <ju'en-

lin, le reste seul des biens pusseroit à l'usufruitier, ou aux au-

tres personnes qui pourroient profiler de ces charges? Cela

auroit lieu quand bien même les héritiers seroicnt successeurs

au même titre, et en vertu de la loi; à f>lus forte raison dang

un cas où ils héritent à des titres distincts et différents.

Ces observations suffisent pour répondre à une autre cita-

tion qu'où a faite du Dictionnaire du Digeste, au .Tiot confu-

i^ion.

La Régie du Droit François, invo(|uée de Pocquet, au 4e.

livre,* n'est aussi applicable qu'à in créance d'un héritier du

dtbitcur qui a'étfiut parce que l'on ne peut se devoir d soi-même^

Il en est de même du passage de Polluer, cité du traité des

obligations, N\k ti07, où il parle de la confusion de créancier et

de débiteur " dans une même personne qui se détruisent niu-

" tuellement." Sans doute, persoiuie ne peut réclamer contre

soi : mais toujours, la même observation ilétruit l'efîét qu'on

voudroit faire produire à cette autorité. Cette confusion a

rapport aux dettes, aux créances ordinaires, et il n'en résulte

point de confusion des biens de fhéritier et du défunt. Le»

biens des héritiers n'entreroient pas en partage. Celui qui en

auroit entre les mains du défunt auroit le droit de les récia-

mer avant partage, à l'exclusion de ses co-héritiers. Si le dé-

funt lui devoil, la confusion ne s'opèreroit relativement à sa

dette, qu'en proportion de sa part ou de sa ^uott€ de l'hérédité%

» Régkt du Droit François, «h. 8, sut, Idt^
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Chacun de ses co-hciiliers seroit oblii(t; de lui payer le reste il

proportion de lu puit qu'ils recevroient eux-uiLmei do la suc-

cession. Autitinent, il ftiudroit dire (jt'e les biens dy Ihéri-

tier tntreroient en partage avec ceux du tlcfunt, qu'il ne pour-

roil ifc'dnnier ce qui lui est dû, ou qui lui appartient en son

nom, qu'il le pcrdroit sans retour, ce qui seroif; absurde. Et

c'est pourtant ce qu'on prétend contre les li{^riticrs de Mr.

Foretier. Faut-il être forcé à discuter laborieusement une

aussi étrange prétention ?

L'autorité tirée du triité de la Communauté de Mr. Pothier,

au No. 845, n'est pas j>1uh fUvorablc aux prétentions de l'admi-

nistrateur intimé. Elle d rap{)ort à la reprise du propre cofwcn-

tio7wel du coté d\m cojijoint prédtcédé, " rtmfunt étant rensé

^* avoir trouvé dans la succession de son débiteur (l'autre con-

** joint, dont il recueille la succession) de quoi tu être pm/é,'*

On ne sait con)ment on a pu su})poser que cette autorité étoit

4ïpplicable à la question disculée en Cour inférieure. C'est là

d'une succes.sioti unitjue dont il s'af^it, déférée par la loi avec

les charges ordinaires de la succession elle-même. Il est au

contraire question, dans cette cause, de deux successions, l'une

c'chue en vctu de la loi, l'autre supposée déférée aux héritiers

par la volonté de l'homme, lé-^uée, non pour enrichir 1 héritier

à iTième les biens du testatein-, mais pour les fîiirc passera un

étranger, (jui prétend encore dépouiller les héritiers de la suc-

cession d'un autre que du testateur en vertu de ses dispositions.

Il est inutile de s'y arrêter d'avantage. Où l'héritier //wtt'ivo//-

il de fuoi élre payé ?

On peut en dire autant du passage que Ton a cité de l'er-

rière du §. 4, sur l'article 9.3, de la Coutume, No. 6 et 7, rela-

tif à la covfiision, qui, dit-il, est une espèce de payement. * On

a vu quels étoitni les effets de cette confusion. L'auteur re-

timrque qu'elle arrive, " tn la pcu'soniKii des enfants quand ils

» 79WC Ur. p. U2û
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"sont héritiers de leur p^re et rncre," ces deux rrrrfsioii^ ré-

unies rn It'urs perxonnrs ne sr distinguent plua. ( "est d'abord

de titîux successions, ^'cliiios au même titre an- héritiers logi*

tinies, <lont l'auteur parle, et ce qu'il dit ensuite n pour ohji;t

de faire l'application de ce jiriucipe aux sommes stipulées pro^

prea, et à Vextinrtion (ht propre fictif. Ce ne sont là «jue »le»

créances qui se confondent coinnie toute autre dette. E.icnre

nu No. 8, excepte-t-il lo cas de Vrnfhnt décéié minrur, itc»

Comment cette autorité pourroit-elle avoir son application A

la question discutée dans cette cause?

Enfin on a encore cité, en Cour inférieure, n l'appui des pré-

tentions du Demandeur intimé, un passag* tiré du Rvipertoire

de Jurisprudence V-. Héritier, de la pa<re 501, seconde co-

lonne. D'abord, il y est question d'uue cauie ju^ée pour un

pays de droit écr't. Eu second li.ni, ce passade cité comme

autorité, est d'un plaidoyer,* et des n)oyens (ju'employoit en

faveur d'un héritier substitué, celui du Comte d'Alou, contre

sa veuve, qui avoit reçu de lui par son contrat <le mariagr» un

don de 60,000 liv. et qui avoit é»'' depuis instituée, par lui,

« son héritière universelle de tous ses biens, droits, noms, &c.

" d la charge^ par elle, de rendre à son neveu (du comte d'A-

" lou), après son décès, la succession, sans aucune distractiort,

*' même les biens <pCH' lui avoit donnés par son contrat de maria-

*'^r." Les moyens qui se trouvent à la page 501, soui rela-

tifs à cette question exposée aux pages 465 et 466, comme on

vient de l'expliquer.

On voit encore aux ])ages inditjuées en dernier lieu, " qu'a-

*• près la i.iort du Comte, la Dame d'Alou fil faire un inven-

** taire," et il est digne de remanpie ici que *' ce n'est qu'en-

*' suite, qu'elle prit des lettres de bénéfice d'inventaire," et se

fit adjuger, contre un curateur, qi\\'lU'Jit créer d la succcs"

* Auianl vawlfU $iUr h plaidoyer du Demandeur inlimi tontrt /«i uip'

ptllans,

16
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iion prétendue .acanteilu Comte il'Alou, sfs conr'fnfwns matri*

mmiaUs^ à la c/iat<rc de rendre compte du béru'Jicc d'iiwcnlaire*

JCile mourut dans cet état lîe chosiw. Le neveu su'stitiu* plai-

«huit liii-inômc iJrpuis, coniic les ciifans tic c«tic Daine, tl'ut\

autre lit, prétemlil (ju'elle uvoit confondu le don piu crlte acc(p-

iutiO'if et qu'ils éloienl tenus île rendre le tout; c'tnt-H-ilire, lo

don lie GO,0()'J liv. avec la succession (ju'elle avait acce^itce à

celle charge. 'W\ éu»il l'olijct de la conli station.

Il suffira maintenant (l'ol)>>er\\ r (|nj l'Arrêt (]ui intervint

le 4- Juillet 172'>, relaté a ! \ nii/^'i' 4()l}, et ciié à la page 5(^3|

décida (|n'il n'y avoit pa < cwj'niiiuii^ el (jUv' les héritiers de lu

Daniu d'Alou nvoient droit de rejiiendre les (iO,(UK) liv. .stipu-

lées en son contrat tle nîariagc. On p^ ut voir par là combien

cette citation est heureuse.

La seule distinction que l'on pourroit opposer aux héritiers

de Mr. Foretier, c'est qu'ils sont en même temps héritiers lé-

gitimea de Mr. Foretier. Sms avoir besoin d'entrer dans la

discussion de cette objection, à la(juelle on peut v(»lr (|n'il stroit

facile de réjiondre, et qui est d'avance détruite par les princi-

pes qu'on a exposés, on se ccintentera <i'ob;:erver qu'il n'y a

aucune analogie entre les circonstances dans lesquelles se trou-

voient les parties à l'arrêt, cL celles dont il est (juestion dans

la cause actuelle. T^c legs d'ailministration n'est pas fait aux

héritiers tle Mr. Foretier, mais à un élranger, qui réclame

contre eux, en vertu de ce h^gs (qu'ils contestent, et qu'ils n'ont

pas accepté ni pu accepter po:ir lui. Ce legs n'a pas été fait

des biens des liéritiers. Mr. Forttier n'a disposé ijue de ses

biens. Il les a encore bitn moins légués à ses héritiers à U
charge de restitution de leurs propres biens. Quand même

le legs leur auroit été fait, et qu'ils l'auroient accepté, ce legs

n'auroit pu avoir son ellét cjue par rapport aux biens du tes-

tateur, et non sur leurs propres biens, comme on l'a vu ci-

dessus.

D'ailleurs, on a déjà fuit voir que le legs de ses propres
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biens sp trouve iinnii]l<'' par IVireiir ou pur l'injustice (ju'il

rei)ft'rineroli ou (ju'll ciitniincvoit, <!nns le lostnmt'iit en (jue»-

tion.

Mats disons !•' <lo riouvt'un, qiu- pr.ivriit des pnssa^es d'é-

Ci'ivui'".*<, (!ts ('j)irii«ji)'> d»; jiiii»ic(»M-uIlc«, m'it.ls iltitis leurs ou-

vrants, et pris (tu iia/urd, d •>» iinxiines v:i/^»U's «le droit sur

hi pouvoir de tt'stt'H, des icvics isolés, des l.eux cou.niutis, des

propositions jHirticuliniS, dt-'. asst iti»jii<j contie des prindpes

cxîicfs, lies \éi iil.s positives, lis innxitnts 1rs plus claires île la

justice it de l'éijUi'é, lesîé^^lcs les plus irtoiitt .sljiltles <le la

momie elle-niéuH' dont '-b lois, eonun» oii l'ii ohscrvé, ne sont

que le développement? Que \v: ont tous les rnisotnernents

contre ces lois elles-niéuies, t i/;re l»_urs dispo.stiiona les ])lus

formelles, eiifiu contre .1, > faits?

Mais dans le doute, ,:i l\iu devoit perelier pour le !é^:Uaire,

ou ]>our riiéritier, ou ilevroit rép<;ndre iju»^ Ctiî'i-ci doit cire

préféré. * Il n'y ft pas même ici de prétexte au doute.

Les héritiers de Mi". Forctier n'ont jamais accepté sa suc-

cession en vertu de son testament. Ils n'ont jamais souscrit;

ils n'ont jamais pu être censés fe soumettre, à des ilisposilions

qui seroient pour eux iu\G injure, ;\ dos actes (îi: spoliation.

—

Bien loin d'en admettre la validité, ili les ojit toujours confes-

lés, en réi. i^-ynit contre leur injustice, et la imllité (jul en

ré-sultoil.

D'ailleurs, il est vrai de ilire, (juc le testateur n'a jamais dis-

posé de leurs biens. Il ne pouvoit le faire. La sujjposition

dé cet acte de sa volonté, est purement grutJiite. Le testament

la détruit. Cette disposition ne s'y trouve pas. Aucune rai-

son, nul motif, tiré des lois, ou de la justice, n'atu'oit pu le sou-

tenir et autoriser le testateur à se mettre au-dessus de ces loi.-;.

* Htf, de Jurûp, V", Lf^s, Boinjon^ le.
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I so jmior âv leur autorité, à la fouKr jiux pieds. Comment

pouirolt-on le supposer rtvttu de leur puissaiici^, pour payer

pur une spoliation, la piété filiale de ses ent'ans, de ses gen-

dres, en lui laissant la posses.sion de leurs biens; pour leur ar-

rj;clier, non pas seulement les biens qui lui ajjpartenoient, mais

leurs propres biens, et les mettre entre les mauis d'ur étrar.-

[Tcr appelle à coiisoninicr cet œuvre aumoius d'itigratituile,

pour prix diin bienfait? Comment prétendre qu'il a pu enri-

chir sa hucce::.siun à même ce dépôt qui devoit être sacré, in-

tact entre ses mains?

Mais il ne l'a point tait. Il n'a légué que ses biens. Cette

disposition elle-même entraineroit des injustices. On doit sup-r

poser qu'il ne les a pas prévues. Il auroit reculé devant ces

conséquences. La loi condamne cette expression de la volon-

té d'un testateur, comme le fruit de l'erreur. î^lle la condam-

neroit de même, et plus formellement encore, si on pouvoit

croire qu'elle a pris sa source dans des vues iniques. On ne

peut se dissimuler l'injustice tles conséquences du legs d'admi-

nistration. Il est nul, il ne peut se soutenir. Le ministère

des Cours n'est pas destiné à soutenir les volontés injustes des

mourants, plus qu'à consacrer les erreurs (jui leur échappent.

Ces dispositions sont nulles. Et le jugement du 20 Février,

dont est A})pcl, comme toutes les autres régies, ou ordres, qui

l'ont précédé, est nul et doit être infirmé, et le Demandeur

intimé lenvové de son action.
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Nou veaux F roccaes a M <^ij [p c.ix riaiiiover sur le
1,

I\I Cl

Ordre de mettre en cause Etienne M. yrand^ Zaïi ;•, rf se '\ < n",

La cause pl.iisK'e sur le Tiu'rito, et surlc<; motions jxnir f'"re

rejotter la preuve produite par le 1)> iDa't'eur en Avril, 1819,

fut mise en délibéié; ce ne fut qu'au '^0 Fcvr-..r 182 î, «junn

interlocutoire ordonjui li mise en cause d E.ienne MayraiMJ,

et son épouse. Ou a déjà fait (Uielqu-^s oî):,ervatioi:'j sur l'in é-

f];ulaiité de cet ordre, qui se trouve en contradiction avec l;i

nature de la contestation et des prij^cipes sui lesqut-'.s elle ( ,t

établie. Elle devient plus fraj^paiite après l'ei'.quète, et i:: e

audition sur le mérite (jui devoit être lînnle. On se cont. n-

t^.ra d'îijout', r, que ces deux personnes inttrviji'-'nt dans la

cause le 20 Avril suivant, et s'en nipportant à la décision de

de la Cour, la cause fut de nouvmu mi^e en do'iLcié, sur la

motion du Demandeur. *

Jursqu alors les Ju-^es n'iivoient mis au jour aucune opinion

sur les Exceptions, sur lesquelles ils avoient,en Octol>re,lt'l(>,

réservé à }M-uiioncer ajjrès avoir entendu les parties sur le mérite.

Dans l'enquête ils avoicnt aussi réservé à faire drcit sur une

grande partie de la preuve prcdiiiie piu- lo Dt-mandeur, que

les Défendeur^ deniandoient à faite i-t jetti r. f Eijf n les Juocs

n'avoient point f.Mt connoître les objets .sur lesquels ils se crcy-

oient autorisés à dccidtr comme étant devant eux pra l'acticn

* On n déjà vh qui'. U. Dvr.'.rher, nmrif ,1 !\ï,jrie J die. F.-irt'i'r. d(pini

Vmslavee, a tir cutn m/> tn ciiiaf airr. eUr,prir Ttpt..\e d'inslatif f i
18 'o.

lUfntie Mnytf.vd Un-wcme aijnni fevlu suu r'pouft, o nunsi repris riii'.irs

r.;»ifnc ion Itgatairt univtrsd. V. /e» itmarqw* qui j ,cfi. duo le mémoi-.e.

i- Suprà f. 66.



140

du Demandeur. On ne pouvoit former que (Tes conjfcturcs «

ce sujet, puisque tout étrir, encore en 8u«;peTis. Eîifîn un juge-

ment rendu le 9 Juin 1821, fit voir qu'ils supposoient devant

çux une dcmnn<le par laquelle le Dcuiaridi'ur eonduoil à tiucl-

que chose de plus, qu'à sceller, i.ivenlorier, et vendre j)>ir er-.-

can, les nuubles dv lo succession de l'ierre Foretier, outrç

l'exliérédation et des di.inn.tiges auxquels il concluoir. Ce juge-

inent supjiose qu'ils considéroient, niî'ine la demande comme

s'étendent à obtenir non seulement le,'; bin,s délaissis j)ar P,

T.oreticr^ les seuls dont il éloit (]uestion dans lu deuiîinde; mais

qu'elle avoit rapporta ceux qui appartenoient aux Défendeurs

du chef de la Dame Legrand, dont il n'étoit question, ni danfi

la demande, ni tlans le testamenL

/\ii moins, ce jugement )M*ononce la nullité de cette préten-

tAM su}'-î)osée, en prononçant celle des dispositions supposées

d^* même, dans les testament, et codiciles, qui auroientété re-

latives à ces biens, si ces dispositions s'y étaient rencontrées.

Jugement et Interlocutoire du 9 Jui7i 1824.

Au::, termes de ce jugement, " la Cour a})rès avoir entendiv

^' les ]tarties, examiné la procédure et preuve, et en avoir déli-

*• l/éré, r-onsidcrant que les biens et effets qui éloient en la pos'

" session de feu Pierre l'\)retier, Ecuïer, au jour de soji décès

*' éioient con;posés en partie des biens de la eonimunautê qui

*' aroii sulsisfé entre lui et la défunte Thérhe L^^raud, sa pre'<

" miêre Jftnme^ dont les Défendeurs wnt héritiers et représev^

*' tans, laquelle communauté (i resté indivise eutre le liit Pierre

" Foretier et les dits Défendeurs: et comme le dit Pierre Fore-

" tier ne joti-coit pas par son testament et ordonnance de der-

*• nière volonté, disposer des droits échus et offérant aux dits

" Déft ndeurs^ comme tels héritiers dans la dite communauté, ni

** des biens qui lui tfoieufpropres, et afin de connoître les droits,
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u dits Dtfend( learts et portions Appartenant a

" biens, ainsi possédés par le dit Pierre Foretier, au jour do

" son dcccs, ordonne avant faire droit, que par Praticiens

*' il sera procédé à établir l'état, natur»,- et qualité de»

•' biens qui composc)ieî)t la dite communauté, et qui étoient

" en la possession du dit Pierre Fon.tier lors de son décès le

" trois Décemlne 181'), et les droits, parts et portions des dits

" biens qui appartenoicut aux Dcfcndcurs, ou qiCih aïoient droit

*'£/(? réclamer comme héritiers de la dite Dame Ihérèse Le-

" grand."

Le reste du jugement n'est relatif qu'à la nomination des

praticiens par les parties, et au tems du rapport à faire de

leurs procédés fixé au ternie suivant.

Ce jugement rendu, après une audition sur le mérite qui

devoit être finale, devoit sans doute être /mal lui-même, quant

H l'objet principal de la contestation relative aux dispositions

testamentaires de Pierre Foretier, sur lesquelles il prononçoiti

On ne pouvoit considérer comme interlocutoire «jue la partie

qui ordonnoit une opération de }>raticiens, pour faire ra{)port

sur des faits que les juges necroyoient })as apparemment avoir

suffisamment constatés devant eux, ou qu'ils vouloient éclair-

cir pour pouvoir prononcer et mettre les parties hors de Cour,

Eu effet, puisqu'il étoit constant que le testateur ii'avoit pu

dispose)' des biens des Défendeurs qui se truuvoient entre ses mains

mélangés avec les siens pro])res, comme la chose est évidente,

ces dispositions pour ses propres biens ne pouvoient être que

le fruit d'une erreur qui les vicioit. 8i on avoit pu lui attri-

buer des vues injustes, ces dispositions t*)uiboient de même.

Enfin elles entrainoient des conséquences injustes, immora-

les,ou ruineuses, leur exécution devenoit impossible,ce qui les

ûnnuUoit également.

La multitude des incidcns dont le Demandeur avoit en-

combré la cause, avoit pu avoir l'effet de faire prendre le

change aux juges, et de leur faire perdre de vue (jue Vétat, lir,
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nature et la qualité îles biens (jiii ('tf^îcnt entre les niuins (i*.

tL-ilattur et de ceux des I)i''t«ntieuis, conmie leurs droits

croient p'.^iîiem.nt constatés. Les fiits par eux articulés à ce

il pas donitj, ils étoieui au contnùrc rocijïroijue-Si:îOt U c'i.

it avriKs,

Des lictos nntlientiques nirltoient lo toi: >us \m poi nt de

vue f;iii re la; i oit j) is de prétexte nu doute. Eu supposant

d»>nc tJiic (l'^uia:ule rtiatr.e aux biens qui aj)parteuoieiit aux

1 •éfcudiuis ( u cliefdo la Dauie Lej^raud, la conte;sttition ne

pcuvoit jiliis r.iuler sur cos laits, mais sur les cousutjuences

tvAi *.\\ «'' "loient relative nuiit aux dispositions du testateur

dvuit i! ; tiiUcuKjient la nulîit.', Une opération de Praticiens

dcveucit iiuUili^' à cet o}rard ; elle l'étoit encore davantage

quant ù une auire partie d^' l'interlocutoire; il ot(jit mèmeim-

pnsMl)le de constater ]>ar cette o})eration les droits^ parts et

j)'. riions qui cpj.aHcnoii'nt cnix Di^iV/Ici rs, dans les biens res-

tés en po>session de Mr. Foretier, o/t ce qiids avaient droit de

réilamcr coiumr héritiers de la Dinte L^'ifravtl^ })uis(jue la corn-

inuruiuté aux termes mêmes di; jugement, étoit restée ihdivise;

Les parts et portions des DéfeiuKurs ne pouvoient se con-

iioih'e (jue pir un partage (jue l'interlocutoire n'ordonnoit

pas de faire.

Quant à la proportion qui leur a;i)">artenoit de ces biens, elle

ttoit déternii-iée par la lt)i. Ils écoient propriétaires pour

juoitié de ^ous les biens qui fesoi eut partie de la communauté.

Tour les projircs, ils leur sj^partenoient en entier et exclusi-

vement.

Eiîfin, quaJit aux revenus d<!nt ]\fr. Foretier leur devoit

com})te, à la valeiir des pn près, 1 1 des 'mmeubles de la com-

nuinauté qu'il uvoiî. aliénés, à celle liv» capitaux de rentes dont

» V. lif plaidui/ers, hs imtntaircs, /oitle' Itf f}H>rs j^rodvUff, l.et ETliibUt

No '39.40,41, Twftrvieut un tiibkun dts ut^tuiitums j'ailts j^ut Mf. turttitr,

fait sur la tomparaùcn de cis jiiiett,



il avoit reçu le remboursement, on dont il avoit dispose; c'é-

toit l'objet d'une liquidation qui ii'étoit pas «rdonn(5o, et (juî

d'ailleurs auroit dû être précédée par un partnge, pour faire

coruioître ce qui restoroit des biens aff'Jrant à la succession

du dérunt,à-nu'ine lesquels ou pût prendre ces remplaccmens

d'abord, et payer ces charj^es de riiércdité, puis pnyer les legs,

et enfin faire un partage tlu rési<lu, pour déterminer et fixer

la portion qui, en dernière analyse, auroit pu 2*estcr à adminis-

trer, en vertu des dispositions du testament, par ceux que Ir

testateur en avoit chargés, si ces dispositions avoient pu .se

soutenir. C'étoit aussi ce; conséquences désastreuses qu'elles

cntrainoient nécessoii-ement, qui, inthiptndamment de toute

tre considération, siiffisoicnt poui en faire sentir le vice, quand

les lois ne condumneroient pas formellement des [ers dft

cette nature, faits dans les ciiconstances dans lesquelles le tes-

tateur se trouvoit quand il avoit adopté ces dispositions.

Motion iVHt/polite jytirocher et son Epo7iset du 20 Avril 182G.

Apre^s plusieurs proi'ogations de cet interlocutoire deman-

dées par quelques unes des parties, et qui avoient été sans ré-

sultat, deux d'entr'elles, Mr. et M;ne. Duroclier, qui n'avoient

pris aucune part à ces proctnlés, se crurent fcmdés à deman-

der, ce qu'ils firent par motion, du 20 Avril 1826, aux Juges

de mettre de côté l'interlocutoire, de faire droit d'abord sur

les exceptions, sur lesquelles, il avoit été, en Oct.1816, réservé

à décider après avoir entendu le mérite, et notamment sur celles

qui avoient rapport à l'irrégularité de l'action du Demai eur,

à l'absence de tout motif pour agir sur cette action après le

jugement rendu sur le scellé, et celle de toute demande, ou

conclusions sur lesquelles on pût asseoir un jugement entre

les parties. En second lieu, de faire droit sur les objections

laites à la preuve, et sur les motions pour U fairu rejetter;, f
n
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compris les faits et nrticles: Ils demAndoient aussi jugement

«t cjue le Demandeur fut renvoyé, (raillant que l'uttion n©

pouvoit plus nicine avoir d'objet ; Les Daines Htiu-y et Du-

rocher ne pouvant plus être iiijultes aux restrictions impostes

par le teslan)cnt,à la jouis-- ince do leurs biens, à raison de leur

tiuui^çenient d état, et ces dispositions ne pouvant valider con-

tre Denis Benjaunu Vi^er ei son épouse, ils nlloguoient qu'en

supposant nicnie la nécessite d'examiner VêtaK nature^ et qua->

lilé des biens, dont il étoit tjuestion dans l'interlocutoire, le

tout étoit dtjà constaté .suni.janiment pour ujettre les juges en

^tat de prononcer finalement entre les parties.

M.)tion (lu Drinanûeur du 2 J\,in 182(), pour Jugement JînaU

T.K Demandeur, de son tôié, qui avoit, le i7 Avril lS2f),

deniando la jx'orr.gjition de rinterlocutoir-', s'en tlé^istani le

d^ux Juin sUiVai't, fil aussi niolion j)onr mettre l'interlocu-

toire deeô'é (î demander à la Cour de lui acconLr Us conclu-

sions de sa Déchoatior,. S'il s'eLoit borné à cela dans sa motion

on ne prendroit pas la ptitu? de s'y ar)êter et de la commen-

ter ; Mais il l'accompagne de raisons et de moyens si étranges,

il y met au jour îles prétentions si nouvelles, si différentes de

ses conclusions, si étrangères à l'action, qu'il est nécessaire de

les faire connoilre et de les accompagner tle quelques obser-

vations, d'autanl,;urtoat,que le jugement du 20 Février 1827,

dont est apjjcK u suivi cette motion qui paroit lui avoir servi

de base, et qui se trouve par-là aussi étranger à l'action que

cette motion, et peut-être eiicore davantage, parce qu'il devient;

non-seulement étranger aux conclusions de l'aclion, mais se

trouve en contradiction directe avec l'action elle-même, com-

me avec tous les principes sur lesquels la contestation se trou-

voit établie entre les parties.

La première des raisons donnée à l'appui de la motion pour



demander d'arronlt^ k-x conclusions dr la (lédavatioyi^ c'est qu«.

*' l'exécution du tostanieiit (j»ii a été reconiiu et d'aiiicars

*' ducment prouvé et vérijie di-vaut \a Cour, doit ôiro oi donnés

•* pur provkiou.^*

On verra bieiiiot que K'ju^jctnctu intervenu ;i la suite de ce*

motions, rejette l:i jii\uvc (jiu; ie Doinaiitlcur u tenté do ïtiive

de ce testament.

Quant à la demande d'ordonner l'exécution de ce testament

par jirovisioy, on se den)andv conintcnt on a pu se résoudre à

l'articuler? iSi on pouvoir se l;i pcrnieiue d:ins l'éi it actuel

de notre jui'r->nrndcn(v% ce scrok ({u.nid on procède snmmair--

rarnf, liors de cour, jiar recjuète -mi jngf, li^rsqu'en l'absence

de ]")er>onne.s f/7A7///* 'jualitc p'>nr l'^ardi'r lu succession d'un défunt^

il devient néce.^saii'e d'autoriser l'exécuteiir, ou autre, tlaiis les

premiers jours (jui suivent le décès, traj»poser 1»- scellé, pour

empêcher les divertisscMi'.ns ou les recelés des efl''ts, pour le

lever, deux ou trois jouis ;ipvè> pour tain; rinveninire et les

mettre entre les mains et sous la f/nrde de (MieUju'un oui en

reste chargé, sauf à procé-lcr ensuite contradietoirernent en

Conr pour vérifier le te^ta:iiehi, ou statuer sur sa validité

quand il y a contestation entre ceu>: qui jjeuvent réclamer lu

succession, ou y préteiulre des droits, en attendant Jejunroment

qui en décide.* Mais (juelle prétention (lue celle de faire «;•-

donner par provision l'exécution d'un testament sur une action

portée par un exécuteur, jioursuivie après le renvoi de la de-

mande du scellé, (juatre mois après le décès du testateur,

après un inventaire des îaons re;té^ eiitfç les mains de.'; héri-

tiers et la vente du mobilier, ni)rès je payement des le^-s parti-

culiers n la cha)"ge de l'exécuteur, nurnid ce testament se

trouve contesté, quand la recnnnois^ance et ie ilépot de testa-

ment sont impugnés de !;u!lité, quaru? il n'a pas été recontiu

{)ar tons les héritiers qui n'ont jamais admis tic droits dans la

» V. Pijimn, proci'dure avllc de Polhicr, ZLc. eitcs fuprà, p. 2t.
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personne clc l>x^;cuteur, qui réclament In coni.ervation, et son^

en possession de biens (|ui leur iij)pariicnnenl en leur propre

notn et non p;is seulement comme hcriticrs du testiitein*, mais

du chef d'un autre et à tout autre titre, (juarjd enfin etttepre-

tenii<in, c<iinn)e on va le voir dans l'instant, s'étend jusqu'à les

dép'^ui'lor de leurs propres bien»;, dont il n'est question dans

sa dcniai.de, ni dans le testnn^.cnt sur lesquels elle estoppnyée!

Tout cela, après ilix ans de contestation, et par provision, et

sans demande, sans conclusions sur ces objets. Quelle pré»

tention !

La seconde raison est que, *' tous les biens délaissés par

*' Pierre Foretier, au jour et heure de son décès tioivent être

*' considérés en loi comme aj^parteiiant à sa succession."

C'est sans doute une singidière raison pour appuyer cette

demande d'un jugement pur provision. Il est impossible de

voir la liaison (jui se trouve entre ces deux propositions.

—

Quant à celle-ci en ellc-niémOj sans doute les biens • ni ap-

pa* ie n nt à un bonnuede son vivant, appartiennent à sa suc-

cession après sa tnort. M;iis la consè(iuence que le Deman-

deur en tire, n'est ni plus légale,ni plus logique, que le premier

chef de lu motion. C'est, ajoute-t-il, " (pi'r' con.icquence le

" Demandeur, en sa qualité (VcxéaUair ie^^/auittihiire, en est

*' légalement saii^i encore que les héritiers débattent de nullité

*' certaines dispositions contenues dans le testament,"

Voilà encore sans doute une conséquence qui ne suit gnères

des prémisses. Et de plus la proposition est également fausse

de fait et contre tous les principes du droit.

Le Demandeur n'a jamais eu de saisie ou possession: quand

il auroit pu se per-uader qu'il avoit pour lui un droit méta-

physique <le cette nature, le jugement rendu sur le scellé a dû

l'anéantir à ses propres yeux: enfin la loi ne donne aucune

saisie à l'exécuteur si le testament est dehaitti de nuUitéy il n'est

saisi qu'enfaisant inventaire. La saisie ne court que du jour



117

qu'il a pu .se mettre en posscssiDn. * Mais dans la supposi-

tion lu plu.s favorable au Demandeur, il ij'auri)i( pas au moins

été saisi dts bions des hériliers, venant de la Da:ne Lcgrand.

La troisième rai.son, a (juehjiie chose de bien plus singulier

encore, c'est ([uc, " les Défendeurs, enlansou petits eiituns de

" feu Pierre Fi-retier et de Dnmc Thcrhe Lcgitind^ df la suc-

'• cession de laquelle il sdi^it m ccHc fuse, f él-nt Ls héritin-»

** ah intestat de la dite Dame, et héritiers testamcrUurc's de feu

** Pierre Foretier; il v a co/>Jusion de droits dans la personne

** de chacun d'eux, en sorte (jue les Défendeurs n(; })ouvant

" exercer d'^s droits contre eux-nicmes r( lativemeut à la part

** que chacun il'cux. peut prétendre dans l'une et l'autre suc-

" ces^^ion, il ne peut y avoir liaiuu jjurta^e ordonne pur le dit

** jugement interlocutoire,"

11 est difllcile sans doute de démêler (e sens d'un paragra-

phe, dans lequel il se trouve une confusion aussi étrange d'ex-

pressions et d'idées. C'est aumoins un tissu d'erreurs comme

de contradictions.

Dabord, 1". Il y est dit, qu'il est question dans cette cause

de la succession de la Dame Lep-and: pas aumoins de la part

du Demandeur pour réclamer les biens qui la composent. Il

n'en est question ni dans sa demande, ni dans le testament

sur lequel cette action a été intentée; cette action a rapport

uniquement aux biens délaissés par P.'<rrr Foretier, (jui n'a

disposé et ne pouvoit disposer que de ses biens: s'il a été

question de ces biens, c'tst de la part des Défendeurs, pour

démontrer la nullité des dispositions du testateur, qui ne pou-

voit disposer de ses propres biens de la nKinière dont il l'a fait,

3 raison de ce qu'il les possédoit ensemble, avec ceux de la

» Ftrtière, Fothifr, Ilintrjini, \()C.U fitali» et ubinue i>a»<.ini. v^r/. de la

Conlitme. V. iuy.rà p. S2, el suie. S7, Sa, àc.

t On ne pourroil nuêres saus donie ne Pimugini'r en lisant In Di'claratwn

4t enrayant Us tuucluiibns pour /»ire iiutnlaire de» 1)h;i.'R (loUisttis par l'ierre

Foretier.
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Dame I,ogran(1,rt que les c'Miséqt'iice^ qui en rébultoicrU pnr

rapport à vos (ilsp<t^i(ion^, Ks ninuilloient, h raison de l'injus-

tico (|u'«Hi's rfuliTmoient, ou (jiii en (ltcoui(»it.

On tlit, 2". (){\v l(.s nôfciult' urs .sont hcnticis ah instestat tit

\{\ Datiif Liiçrnud, el Itériliirs t'stnmriitaix's de Pierre Fore-

lior; ti Ite stromk proposition ^st dûnuintie ])ar les faits et par

la coi'tostafion nKiuc. Kn mlmettanl, pour un instant, que

les néUndciirs fussent hcritins h'sfavuntnircs i\(i Pierre Foro-

tier, ils seroient donc héritiers de la première et du second, à

dos titres biens difllrens et clairement distincts, qui ne peuvent

se confondre. *

On peut, sans doute, hôi iter d'une personne en vertu de la

loi, et des biens du snn<T, et d'une autre en vertu do son testa-

ment et de sa volonté, il v a diflercnce dans les titres et dans

le principe de leurs dioits connue des personnes dont ils hé-

ritent, il n'y a aucune confusion de droits, c'est exactement le

contraire

.

Quant au lUit, il ne peut y avoir niiine l'ombre d'un pré-

texte pour dire «juo les biens des Défendeurs venant de la

Dame Leqrand, et ceux de Pierre Foretier, sont confondue en

vertu d'un testament, dans lequel il n'est question que des

biens du testateur, et nullement d<e ceux de la Dame Legrand.

Au reste, les Défendeurs, héritiers ab intestat de lu Dame

Legrand, étoient .sY//i/v pur la loi, de ces biens dès l'instant de

son décès; ils l'étoif^nt def)uis plus de trente ans. Le testa-

teur ne pouvoit détruire ce droit, j)1us que leur titre qui étoit

indépendant de sa volonté, il no Ta pas tait, il ne Ta pas même

tenté.

On ne peut {»asdire que les Défendeurs, héritiers ab intestat

de la Dame Legrautl, posse&St^urs^ et projiriétaires à ce titre

depuis plus de trente ans des biens de sa succession, les tien-

nent maintenant depuis le décès de Pierre Foretier, en vertu

* Voiicii 3f qui ut dit avprH, p. 152. tl snitavld'i. V. amfi jp. 113, Af,



d'un testament, ilans lir)n<'l il n'i-n est pas nirnie question: ce»

iticos renf.'rniciit coiiiratliction.—Que penser a ce siijot quand

on songe que Mr. Foreticr n'a pas stulcnient mis cette idct

au jour?

La succession de Ifl DiuiiC Logrand est ^cluie aux Défen-

deuri» sans niitrcs charges que celles (jiie la loi impose. Celle

de Pierre Forelier, si ses dispositions éioicnt valides, en seroit

seule grevée, eu vertu de ces dispositions teatiimentaires: Il

n'y auroit poii t 11 de conjhnion, ii y a au contraire une distinc-

tion évidente de droits, c'est la loi qui la fait. Les héritiers

dans ce cas n'auroient à réclamer les uns envers les autres et

à exercer que les droits qui peuvent et doivent nécessairement

«'exercer par ceux (jui ont âc^i intérêts distincts dans une clios»

conmmne à diviser enlie eux.*

Enfin, dans le jugement interlocutoire, il n'est pdini ortJfonné

de parlo'j^e^ conune il e>t allégué dans la motion; la nécessité

de le fairt', découleroit de la loi, et non du jugement.

Vient enfin le quatrième chef de la motion, qui couronne

tout le reste, par des assertion* dont la singidarité pourroit

ébranler la plus austère gravité, dormées pourtant encore

comme des raisons à l'appui de la motion; c'est que " La suc-

*' cession de la Dame Legrand et celK- du dit Pierre Foretier

*' étant réunies en vertu et par la forer des dispositions testa-

" mentaires du dit feu Pierre Foretier, les biens, de ces dctu

** successions ainsi réunies^ ne peuvent être partagés, ainsi qu'il

' est ordonné par le jugement interlocutoire, sans porterai-

** teinte au testament."

Voilà, sans doute, une vertu dont on n'avoit point encore

entendu parler. Quelle Junt dans les dispositions tcstamentai-

* Ce»< ce lyi.j se fait rhnqut foi<i çn'(7 y a un partage à faire, toU de suC'

vssiotts. suit de eommitnaulis, i^nAiid il y a j'iur^teur.v htrititrs, dans tous ht

oas, enfin, où II faut itablir U droU ind'vidittl de ettaeim, dans wmc choit

utmmune â dicinr tr.lr; /t.t propriituirti. Il n'y h «ittaintmini pas li «on^

itiiion de dfd$.
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r^sâc fin riorro r«»rcli c'ipnblc de réunir deux suocRssinns

(listincti's, »rjjni;il^f:iiut'r celK' d'im autre nvt-c la slcniu*, qui !<»

iiu't ii-in<"'mc d'eil disposer coiunje si cYtoit sou propre bien,

de dcpoijillir ceux à (jui elle apportieiit, si's geudres, un tu-

teur, ivc. (le mettrez les hieiis (jiii ;»j)partienncnt à ses eiifnii<!,

lu ( Ihfd'un auU't', avec !• s siens, entre le i tnauis d un etrau

gcr, et de Uiir intcnlire, ynwi ptine de perdre les uns et les

autres, toutes réclaintuions de leurs ilroits h'm' su propre suc-

cession, pour ce C|ui leur est i\{\, n raison de la jouiisnnce des

revenus de lein's propres biens (ju'il .s'est n)ipropri('a pendant

trente ans, dont il ne lenr a rendu aucun compte, pour la va-

leur iïca aliéiiutious qu'il en a faites, &e,; Et tout cela sans

qu'il se troeve niénie un mot dans le testament pour faire cette

réunion, sans rjue le testiiteur <;n Jiit mis l'idi'e nu jour, quand

au contraire il s'est borné à ili.po er, dans les termes comtnr

dans la chose elle-mrnie, des biens (fiCil drltii^^froit et de rien

de plus : Voilà, sans doute, une f(:>rcc bien étonnante, c'est

tinc découverte.

Mais ce n'est là (pi'tm foible é'jhnntillon de la puissance et

des effets de cette vertu nifl;fi(]ue, qui se comniuni(|ue de soi-

luCane, ^,rll's (ju'on jm;: ose sonpçojnier comment, h une action

portée \\o\\rJain' nppOi'er h: scelle sur les biens du testateur, et

en faire inventa ire, dans laquelle il n'est aumoins question

qtie des Z'?Vw.ç yarhii lUlaia&L's. Ce n'est j\'vs tout: c'est en-

core en vertu de cette/.';; ri» de fiispusitioriy qu'après dix ans de

litige, après avoir plaide sui- le nii'rite, aj)rès un jugement f|ui

d(''lare ([ue ces dispositions ne pruvviit affecter les biens venant

(le ht Dame I.np'and appnYlenav.t nv.x Dêjendeurs,^ que le De-

mandeur jKnit en requérir \\x\ nouveau dans la même cause,

dans la nu':me Cour, pour infirmer le jireniier, [)our en obte-

nir un contraire, pour faire déclarer que ce testament à réuni

les deux successions, quand il n'y en est pas même question,,

quand il ne l'a pas demandé pur son action, et il peut sollici-

ter un jugement de cette espèce par motion et prier la Coutr
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Je lui «ecnrtler par provi'siun!—Telle» est, suivant le Domin-

dt'ur, la vertu et la force des cli.spositions t(.-'tiiincntaires de

Pierre l'oretier! Telle est lu robu-^lc logi(|ue distinéc ù lus

faire valoir! ! !

Il est diflicilc de conserver le ton de gnivité, qui convitnt A

une discussion jiidiciuire, en conitncnlunt des raisonncmens de

cetteyûra*. Aussi, sans s'engager plus avant, on se contenicia

d'observer au sujet de cett«' partie de la motion :

1». Que rinttriociitoirt du }) .luni l.''?i, n'ordonne ï)as uii

partage. La déci:>ion qui s'y trouve fst fLudée sur une dis-

tinction, établie par la ioi, des qualités et des titres respi ctdi

qui assurent aux D/tV'iulLiir>, il'abord, un droit exclusif au*

biens qui leur apjiartieniiefït du chef de l.i Diun' Lc^rm\d,

comme hériticn nh intestat, et en second lieu, celui en vertu

ducjuel ils devroicnt garder ceux de Mr. Foretier, qui leur se-

roient accjuis connue luîriliers testaïueuliWies, »), ui elK;t| ses

disposilions pt)uvoient se soutenir.

2". La j)roportion, (|ui leur reviendroit rcsyicctivenient dans

l'une et l'autre succession, est t<ralenient dctcrniuiée par la

loi, et par lai même dans les biens (jui se trouvoiet)t en la pos-

session de Pierre Foretier, lors de son décès. Ils sont pro-

priétaires en entier des propres de la Dan)e Lc'fçratid, ]>ropr. i

à eux. Ils sont propriétaires de la moitié des biens qui coni-

posoient la communauté qui a subsisté entre les deux épou ,

3". Quant aux réclamations des Défendeurs sur les biens

de Pierre l'oretier, elles sont appuyées sur les jirincipes les

plus clairs des lois, comme sur les régies de la stricte justice,

et il n'étoit pas au pouvoir liu testateur de les violer. Ce soiit

des charges de sa succession qui la diminuent d'autant, et -os

d sposili )us, en !e.s supjiosant v; ii.les,ne pourroienl affecter qi f

ce qui resteroit des biens appartenant à sa succession^ après «.a

avoir déduit ce qui est dû aux Défendeurs comme à tous autres.

4°. Enfin, la succession de la Dame Legrand, et celle do

Pierre Forièticr; ne sout ni réunies, ni conjonduci. La loij h4

18
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contraire, établit entre elles une distinction trop frappante

pour qu'on puisse s'y méprendre. Elles sont dilTérentes par

le fait. Elles ne sont point réunies en vertu d'un testament

dans lequel il n'est nullement question des biens de la Dame
Legrand. Dans le fait, Mr. Foretier aux termes de ses der-

nières volontés, n'a disposé que de ses propres biens.

' Le tableau i]uc l'on vient de rendre de cette motion, ne

laisj^e voir (ju'un échafïaudai^e de contradictions, elle n'a pour

appui que des illusions (|ue l'examen fait évanouir.

Il se peut que, dans la Cour inférieure, on ait traité beaucoup

trop sérieusement cette motion, dont la plaisanterie auroii <Iut

fane ju.^tice. C'éloit le véruable moyen de faire ressortir la

singularité de ce procédé, a(u;uel une «liscussion grave pou-

voit donner un air d'importance, propre à divertir rattention

des Juges, et à leur faire petdre de vue de^ détails auxquels

on ne <lonne pas toujours une attention bien suivie, parceque

l'on suppose assez r^atiinllement que les procétlés, de la partie

qui agit dans ce cas, sont en harmonie avec la demande, et les

principes de l'action, auxquels on ne songe pas toujours à re-

monter. On peut conjecturer que c'est ce qui est arrivé dans

la Cour iîiférieure. Les Juges, en effet, ont rendu le jugement

dont est Appel, sur cette motion, supposant sans doute qu'elle

fctoit basée sur l'action et les conclusions du Demandeur, et

appuyée sur les dispositions testamentaires de Pierre Foretier,

comme on devoit être porté à le croire, en lisant la motion.—

En effet l'assurance avec laquelle on sollicite un jugement pour

accorder les conclusions de la déclaration, sur un testament que

l'on dit 7-ecotinu, qui, suivant la motion, a rincnila succession de

la Dame Legrand, et celle de Pierre Foretier, par la force des

dispositions testamentaires de ce dcrtiier, a i)u en imposer, sur-

tout dans une contestation qui avoit duré dix années, hérissée

de détails et d'incidens, qui ont apparemment eu l'effet de di-

viser l'attention des Juges, et comme oa vient de l'ubserver,

de la détourner de l'objet principal.
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Il pouvoir être difficile tViiiiaginer, que dos assertions «ussj

solemnt'lles n'eussent cjue des chimères pour appui. Comment

se persuader que rien do ce qui se voit dans lu motion ne dCt

se trouver dans Ih demantle, ni dans le testament qu'on invo-

quoit avec une mus i ferme confiance? Dans cette occasion,

comme oaris beaucoup d'antres, le vrai étoit si loin df la vrai-

scmbltuice, qu'il a pu tkhapi^er à la j)eî).iée. On i:e l'a paa

soupçonné; on n'a pas imagine lu po-^sibilité de l'illu-ion.

C'est aussi le seul moyen d'cx})n<jUcr conunent le jugement

qui a suivi ce [>rocé<ié, et rendu le W Février 18*27, se trouve

tiarcord avec la mijrtiou dont on vient de rendre compte, en

ph'ine contradiction avec le jui^-enu-nt précédent du t) Juin

182-if, ivvcc l'action et les conclu-.it)»s liu Den;apdei!r; com-

ment eu/in le jugement dont est Apj^el, ilébontant directement

tout ce qui restoit des conclusions de l'action, qui n'avoi..nt jas

été formellement renvoyées par le jugement du IS Avril ISltJ,

n'accorde rien au Demandeur de ce (ju'd a demandé, lui ac-

corde tout autre cli^ose que ce qu'il a demandé, ou directement

le contraire, sans même prononcer directement sur plusieurs

des objets de contestation qui s'étoient élevés entre les parties.

C'est ce que l'on va faire voir en rçndant compte de ce juge»

ment.

JUGEMENT DU 20 FEVRIER 1827.

DONT EST APPEL.

ApRE^s avoir entendu les parties le 5 Juin, et à 1^

saite d'un délibéré qui u duré jusqu'au 20 de Février 1827

est enfui intervenu le jugement dont est Appel, rendu pm-
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Honorables Reid et Pyke, et dont on vn rendre compte eu

a( comp.'ignant chaque point, qui aura paru digne d'une atten-

tion plus ])articulière, de quelques observations. On remar-

quera seulement ici, que la cauï.e avoit déjà éié près de douze

ans devant la Cour, qu'il y en avoit neuf qu'elle avoit étc plai-

dée sur le mérite, et que ce dernier jiigenient en rescinde un

autre, rendu (rois ans iuinaravant. Ce long espace de temps

cl la nniltitiule des incidens dont on vient de i)arler ont pu con-

tribuer à faire perdre aux Juge?, de vue les principaux objets

de la contestation.

D'abord, P. Le jugement du 20 Février 182T,

<« Rescinde et amiulh celui du 9 Juin 1821.."

Le jup;ement du 9 Juin 1824, avoit prononcé sur

les dispo-^iitions du testateur relativement aux biens des Dé-

fendeurr, en déclaratit que ces dispositions ne pouvoient les

affecter. En supposant cet objet devant la Cour; c'étoit là le

point principal de la contestation. ïl étoit jugé. La Cour

inférieure ne pouvoit annuller, ou infirmer son propre juge-

ment sur cet objet.

2 . Ce inffement du 20 Février 1827, dont est

Appel, *' déboute les Excrytions t/ex Défertdetns" Mais d'abord,

les Défendeurs avoicnt excepté de l'absence d'Etienne May-

r nd et son épouse : la Cour avoit ordonné leur mise en cause

c 1 contradiction avec le plaidoyer du Demandeur lu'-nume.

En setoiul lieu, les Défendeurs contestoient au

Demandeur le droit d'action yiowr sceller^ demeurer en possession

en conséquence, pour resfiftJion des meubles, pour en faire iti-

rentaire et la vente par ericon. On va voir que le jugement

n'accorde rien de tout cela au Demandeur.

En troisième lieu, les Défendeurs opposoient Tîm-

ventaire et la vente qu'ils avaient faits, et on verra encore que

le iun-ement les admet, et en outre déclare les Défendeurs

comptables sur ces actes, que le Demandeur soutenait nvls^

rmluit faire njetter, et faire lui-même. Puis le scellé avoit
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été re;pft<:»: on verra encore quelque chose de pîiis à ce sujet

un peu plus ba'^.

En qu:»trièmo lieu, les ni'-feiuîenrs con'^estoient

au Drmnndt'ur touie qualité et droii jiour demandrr l'oxhôré-

dation pt tles doniiriii^ies contre eux, ronchision dont le Di>

mandt'ur est débouté.

Et les exceptions des Défendeurs se trouvent ren-

voyées * sans distinction»

3". L»» jng iiKTit '• rejette la prouve dos testament

" et codiciles, comme inutili*. cci t'sfamrut <.t.oh''//. s ayant, y
" est-iî dit, été st.JJîsf.fiimrrf, racvr/us fcrics JJtJi ri'iins, par

"l'acte du 2i) Décembre 1815, produit par le D'.moiuleur."

On a déjà observé, qu'outre la nullr.é de la r'con-

noissance et du dépi»t articulée par les D.'iendeurs hi Dame
Meney n'avoit jamais reconnu os testament et codieiîes, et cjue

même en répondant aux interrogaioires (jui lui ont élc propo-

sés par le Demandeur, elle avoit répondu qu'elle ne couiiois^

soit récriture^ ni ta si;^naturc du testateur, et ne VavoH jamais

vu écrire ni signer. Cette partie essentielle, et sine qnâ non ilu

jugement, est sans appui. Comme rien nVti peut subsister si

ce fondement uuuKjue, il tombe tout entier par cotte nvison,

indépendammen' de toute autre »;Gwsidération. El le juge-

ment débo'j:te les i /ceptions !

4". Va' jugement, ^^ rejette les ohjxtïons des Di'fen-

" (lcur% quant à la preuve des autres fuitt^ avancés jar le De-

** mandeu'
"

On a déjà observe, qu'aucun des autres faits dont

îe Demandeur avoit fourni preuve, n'avoit (juv»iqiie ce lùr de

commun avec l'action oîj les principes de la cotiteitatiun-

* Si Ton iitoit qvé ir (il' i" Fjerptians ti» tonvient pat à lonles cellc-ri, ou

rrpotiiiroil iju^uiiC"V rt^ale de /a <'.//jr de M,j<ilreMl m: datse d >ic q<iaffr' Un

d'fftrevlcs ExcijUiom çu» te lru>,irini nemmtes tn itrO* do rc^la des uulres

tribunaux.
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,V, '* La Cour considère que les Défendeurs <•-

** toient héritiers de Pierre Foretier, et qu'en vertu de ses dis-

*' positions, et en les suivant, ils se sont immiscés dans sa suc-

*' cession et f)nt fait acte d'héritiers testamentaireb, seule qua-

" lité qu'ils puissent porter."

X,es Défendeurs appelles par la loi à hériter dr Pierre Fore-

tier, ont appréhendé ses biens, comme dépositaires, et ayant

droit à la n;arde de la succession. Ils n'ont pas faij; acte dlié-^

riiiers tentamrnta ires.

Eu appréhendant ces biens, ils ne fesoient que res-

ter dans la possession qui leur étoit tléférée par lu loi, de ceux-

qui leiu- a[i{)ari(noient du chef delà Dante Legrand, avec les-»

quels ceux du testateur se trouvoieut mélangés. Il leur étoit

impossible de les prendre séparément: personne n'est tenu â

VimiHnsihle: C'çtoit la faute du testateur ; on ne peut pas la

leur imputer.

Les Défendeurs ne se sont point immiscés dans la^

succession testamentaire. Ils ont fait tout le contraire; leurs,

actes le prouvent: ils n'ont jamais reconnu le testament: ils

l'ont contesté, la Cour a admis cette contestation et l'a même

jugée en leur faveur le 9 Juin 1824. *

Bien loin de faire aucun acte d'héritiers testament,

taires^ ils ont fait ceux qui étoient nécessaires pour la conser^^

vation dos droits de tous ceux qui pouvoient avoir des intérêt»

v^ans la succession.

Ils n'ont jamais pris la qunVté dlicritiers tcstamenr^

taires, qu'ils ne pouvoient porter, et iju'on ne peut leur attri-

buer.

Enfin, on ne peut attribuer aucun effet au testa-»

«lent en question, qui est resté en suspens, et qui ne pcuvoit

avoir d'eflct qu'en vertu d'une décision sur sa validité. Au
surplus même, en tout événement ses d-'^positionn ne pour-

f\ Fuprà, p. 140 31 141.
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roient affecter fjiie les biens délaissés par Pierre Foretier, et

lier ses héritiers que par rapport à sa succession, mais non af*

fecter les biens des Dt-'fendeurs venmt de la Dame Legrand,

plus que du chef d'aucun autre, on à tout autre titre.

6". Il est ensuite déclaré, que " par là ils se soi t

•' obligés et se sont liés d'accomplir et remplir s«/'/i variations

" toutes les charges et conditions imposées par les testament

*' et codiciles, et ne peuvent plus les contester."

C'est à la suite d'une contestation (jui a duré douze

«ins sur ce testament, que Ton iléclare que les Défendeurs ne

peuvent plus les contester; -.'ependant les Juges avoient admis

cette contestation et l'avoient jugée fondée, le 9 .luin 1824!

D'ailleurs, les Défendeurs n'ont jamais accepté cet e

iiiccession testamentaire t c'est tout le contraire, la conlestatit^ii

le prouve assez.

Enfin, quand ils l'auroient acceptée, cette accepta-

tion ne les auroit pas soumis sans réserve à toutes les charges

ou conditions imposées par le testateur ; ils ne seroient tenus

d'exécuter que celles qui ne seroient pas caduques, et qui ne

seroient pas nulles en vertu des loix; l'acceptation la plus illi-

mitée ne les obligeroit pas de se soumettre à d'autres disposi-

tions qu'à celles qui seroient autorisées par les lois.

Enfin, ce ne seroit toujours que les biens du testa-

teur -jui sevoient affectés à ces dispositions, et non ceux des

Défendeurs.*

70. Ensuit dans le jugement. " Et vu que par Vac-^

** ceptatîon de la dite succession testamentaire c\n dit Pierre Fore*

•' tiev, les deux successio?is paternelle et matirnelle^ auxquelles

' les Défendeurs se trouvent héritiers, ont été par ce moyen

** confondues^ et nefont plus quune seule et même succession, or-

** donneen conséquence que les testament et codiciles, (indi({ués

" par leur date,) soient exécutés suivant leur forme et teneur.'*

• V»y*8 Ut «ui«riiti wprà, p. «8, C?, 71, tO, «1, ?S, 9i, ll5, 1J4, *?.
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On ne fiM-a micune remnrqno sur In manicre Ctoai

Cette cnn^'qvcncr est tJit(^: on obsti-vtra seuletmut <jiie c'iist

Celle que le D;maii'J'..Mir {ivoit tin't; lui-niûne «ians su motion

du 2 Avril lb'i6, tloiil il vii-nt d'êtrcM|nestion. *

Cctie partir (lu jiiv:tiiiem n'a d'autre prétexte que

]a nujtion et, n'es! pas d't.ccord avec les conclusions, et avec Ia

dt-niaiult' (!u Donandiur plus qu'elle n'est l'ondée i«ur les tes-

tanu'iil et fodicllesdaUft Iv-fjîi^ls il n'est nulleuient question de

t't'unioyi, pîu) que dt; rwi/usi^m de ces successions ; il ne s'y

trouve rien dans les terme; plus <)ue dans ia chose dont oji

puisse iulérir qudcjue chose d'aralogue.

En sC),posant tiicmc les Défendeprs soumis aux

divipositions tcstanieiitaires on qu*^ >tion, ce ne seroit eiîcore que

relativement à lu succession de l*ierre Foretitr (jui n'a di.-posé

que de ses biens,
-f

et ne pouvoiL disposer de ceux dtù DéfeUr

deuri.

H". Il est iïrdonné ensuite: •' Que le Demandeur
*' svil saisi de tous les biens délaissée par Pierre Foretier au

*' jour de son détè.^, comme seul exécuteur des dits testament

** et codiciles, et seul administrateur des dits biens, pour les

.** gérer et administur (di furmément aux et jus(ju'à l'entier

" accomplissement d^m dernières volontés du dit Pierre Fore*

*' tier."

Mais le JLîimardeiir .se disant saisi des biens dé-

laisst's ]^ar Pierre J\ xlicr des rifis/unt de son décès , conduoii d

rapjiosilion du svtUc sur les miuLlcs jxthr en empêchfr ia vents

demandoit à la suite, d'ordonner que le tfstoment seroit exécuté^

et en outre et à la suite qu'd devwuiermt kaisi des biens délaissée

• Yidt Suprii. p, 116;

t l^ejv^ftnsril nr dit jxjifit dt qurth. jv/'/".»s»rn Tittornc!'* ; c^al »<W* dovU

telle de la Dame Jjeii<<xiid. Mai* U y tiu.l une uuUe tommunaulk. Celle

dt !a Dame Jîorrun diml !'• fi* cit dntit In ci./.^e. // tn tst qve.it ion â&us

let pla ' !/<ri, et daui îet actts det Dé/tndcuis, i:-'* ii n-y a uucvnt dtn(-

gatiun de te/axt.
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par Pierre Porrtier., et que le scellé serait déclaré valahle, et levé,

que les meubles seroieuf remis entre ses mainsy pour faire inven"

taire et encan. Telle ctoit lu demande et soa eiulminement,

et d'un même contexte.

Le jugement slnfne sur cette partie dos conclu-

sions, en rîiiolant de tout le reste. Le Demandeur n'étoit saisi

^

ni de droit, ni de Fait, et sans parler des autres raisons, le juge-

ment sur le scellé a mis au néant cette saisie imaglnaire-

Si on inteiprète cette partie du jjigement dans le

sens exprès des conclusions de la demaiule, ce qui devroit être,

iajugement devant être conforme aux eonrhcsioyis^ * cette saisie

seroit donc pour le passé, et le jugement, dcs-lors, se trouve

en contradiction avec la décision sur le set Hé, avec lu loi, avec

tous les faits: il est nul de plein droit. 8"r c'est pour l'avenir

elle n'étoit pas tîemandée. Et le jugement se trouveroit en

contradiction avec la demande, dans les termes, et avec tous

les principes sur lesquels elle étoit formée, et avec les préten-

tions avouées et soutenues expressément par le Demandeur,

comme avec tous les })rincipes de la contestation.

S'il n'est question que d'un droit de saisie^ sans

appréhension et sans <lélivraiicc, comme celle que le Deman-

deur se suppose dans son action, ce seroit une chimère. Le

jugement luiliteroit ti'ailleurs contre la loi, et contre les faits.

Si c'étoit d'une saisie pour l'avenir iju'on devroit entendre le

jugement, il seroit inetlicace. On ne peut d'ailleurs l'enten-

dre en ce sens, puisqu'il n'ordonne pas une délivrance des

biens, ni de mettre le Demandeur en possession.

9'. Mais passons à une anrre partie du jugement

qui suit celle-ci. 11 convient néanmoins encore de se rappel-

1er de nouveau au sujet de cette partie du jugement que le

Demandeur conclut par son action au scelli., à rcstifutiun des

meubles^ a faire inventaire et vente, qu'il soutient Wnveniuire des

• Foyet Us oMljùiCt ciltet à Cf snjrl, p. 47 ti 4R.

19
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Jiériticrs ntil ainsi qae la vc)iU\ soutient enfin qu'il n'iitoit pm
obligé de procéder contre eux ))ar Vaction indiquée dans les ex*

c 'ptions. Telle est la contestation sur ces objet» : V oici coni-

nje lo jugement prononce ù cet éj^urd,

10 ^
.
" V'û (jn'un inventaire a é'êfait par les Dé"

*\/tndeurs des biens meubles et tlïcts mobiliers, titres et pu-

*' piers, or et nr^ent monnoyés et billets d'armée délaissés

*'par Pierre Foretier {ensuit la date et spécitication do

*' l'inventaiic ))rodiiit par les Défendeurs) vu aussi le procès-

* verbal tie vente (avec Ij même sjK'cificatlon) des dits meu-

" blés et cfli'ts mobiliers, la Cour ordonne que le dit inventu'ro

" soit re«jMi comme contenant une vraie et juste ilé^i^ujuation et

*• état dé tons l s dits htena-m'iMcs c' <JJ'ts moliilicr^^ titres, pu-

" piers et argent dél*'issé.s comme ci-di ssus dont li s dih DéfeU"

" deurs seront comptaiiLs envers le Deniundcio eu su qualité sni-

*' vont le dit i.ivefttuire et /nocès-vcr/^al de vente, lu la Cour

*' déboute le Demstiuleur du smi^lus de ses conclusions."

Ilien de ce (jui esc accorué au D.'unaudeur dans

cette partie du jugement, nV*.<-l dcmamlé, et ce (jui s'y trouve

accordé se trouve en contradiction avt c la dcinaudc.

Toute lu eonti.;.t.'i i ii roidoif sur 'a j-iét-ntion du

Demandeur à faire ces ait.es, objets i\c son a( ton et de ses

conclusion^:, et sur la validité cLs actes (jue li-s l)é'fti;d( urs»

lui oppos<jicnt par exception-;, que le Demandeur jaétendoit

faire rtjetter comme nub et c. nime étant i>eul autorisé à les

faire à leur exclusion.

J^es Défendeurs c::ccptoient de rirrégularité de

l'action comme tendant à faire ces actes, soutenant que la

seule action qui auroit pu appartenir au Demandeur ctoit une

action pour partage, ou de reddition de compte. Le Deman-

deur souteixoit, la régularité de sa demande telle qu'il l'avoit

portée, n'être pas obligé d'avoir recours à l'action indiquée

dans les exceptions. Le jugement admet ces actes suivant les-

quels Us D^l'ndcun wont comptables envers le DemandcuH



Et les .Tii(;os ont ronvoy^' les exceptions des Dc-

ft;n(It'urs ! Ils uccon lent «.'ii lucme temps sur le principe <io

ces exceptioiiv, mi jiui! tncni, (jdi se troiivt.' en njtposiiion di-

recte avec les termes de lu d. inaiide et iivcc Ir^ piiiieipei jur

lt'5i(]uels loutehi eontestution était éiilili i\ »<.: >i jet.

Ou poiin-oit TiiCine <>').ervei- (jik* et ite ]virtie du

jtKremePt îidni.'t riiiviitiîirr etunnie une vraie et jif-tf dc-si»

*;riati()M des mcnl^lev, nonihiûiietit et e!i se ei/i, toi niant mot

pour mot dans l'eiuiniération à relie fjui se tn>nve insérée

thuis les l'oneltisions du Demandeur. Mais il demaiuloi' an,--.!

à taire ent^T le^ immeubles dans l'inventaire (pi'il prél« ndoit

iaire à l'exclusion des héritiers, (jui, comme cela dev«>it «'jtre,

ont eiix-niêmcs compris les immeubles dans cet acte. Le ju-

gement admet cet acte nommément, rjuaiit atix meubles, ce ({ni

exclut le reste, et inn- cdJalement à Ja suiîe, déboute le l)e-

Wandeur du surplus de ses conclusions, il luadroit aj.pa-

remment un nouvel inventfure des immeubles !

Knftn la (^our "condamne les Défendeurs aux

' dépens, exce})té ceux occasionnés par l'enquête pour la preu-

'•^ ve par témoins des testament et codiciles (jui scix>nt payés

*<-par le D>.mandeur."

Renvoyant m outre une ref|uêto de Thomas Bar-

ron et son épouse contre Mr, Heney relativement à laquelle

aucune des autres parties ne s.c trouve intéressée.
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GRIEFS D'APPEL.

On tt fait ' ./ir, comme on s'y étoh en^ngc-, que

l'ûction (lu Deuuindci'v, tu Cour inj'crieure, tloit ubsolumeiit

dcmuM* de f'undeityeni, sans motif, ivins but, sjtiis objet. On a

dcmontro la nullité dos uctes 'iir lesquels le Demandeur s'ap-

puyoit, et ïurlojit celle .les tlispositions tcslamenliiires. La

demande (K":. biens des DéCt-ndeurs ; Ijugos an D<Mnandeiii,

par le jujLrcment du 20 FCvrier lti21, n'est pas articulée pur

l'action du Demandeur, enfin k; lejjfs supposé, comme servant

de prétexte à cette demande imnginai? , )ie ise trouve pas nu'mc

dans Içn testament et cxxliciles en question.

Il y a donc bien évidiiuinient erreur dans ce juge-

ment: il est donc nul, comme tous les procédés dont il a été

le résultat. Pour ne pas grossir iimtjlement ce mémoire, on

croit d(;voir se dispenser d'enlrer dans l'examen et lu discus-

sion de qiieUjues antres objets de détails, et t!e relever une

foule d'autres traits, qui, comme on l'a observé, ne seroient

j)i()naus que jutr tcur sin^j^iditiitét cjui lUi ponrroicnt alinienter

cjue la cuHosih', et c^ui ilevroient plutôt être î'objc't de quelques

plaisanteries, que d'une discussion sérieuse. *

Quant à la preuve en particulier, lu Cour ayant

rejette celle qui avoit rai'tjtort au testament, il s'en suit cvidem-

înent, que quand elle ne seroit pas absohunent étrangère à

l'action, quand toute la pn.'(u>; ne seroit }>as en contradiction

avec tous les principes de la contestiition, et nulle sous une

ibule d'autres rapports, ii n'en reste rien qui méritf ii'arrèter

l'attention. Laissant donc pour le moment de toté cet objet,

dont la discussion n'a aucune importance réelle, on croit

devoir passer de suite à l'exposition des principaux g. ta

que l'on peut invoi^uer contre ce jugement. Ce iie seront

* loties u qui « c(s iU à ce suje?, p. 66, 67, &tr.
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qiu; <]os ('nonc'întior.-^ iKs cofis<.'(|Ut'i;ccs de princip*:^ et des

f it', i]in se innivoiit établis d«ns c<* mi'inoirp.

—

()m ron-

cluura (loue cii tlismn, (jiu; ce jn^frnciit du 20 riHrur IS'ÏT,

ddit. t'U'C infini.;', et (pie la Cour ('Appel do :, ;u^e;uit

comme l;i Cour inférieure du lîunc du Ifnide Montréal n«irt)it

dû jugt r, onloiin» r, que le Dei'.KUidour intiuié soit(l(';l)(>ut.(î

do non uclion, «nti-e autres raisons, ]>c)ur oelhs «|ui suivent:—
I". Il n'y avoit plus d'actio.n, ru :iui lUe* dr nantie,

devant la Cour inî\'rieure, aprè- K; juîfeiTtent du \^ A'' il l."<l(},

qui delx>u' it le Denuuideus du scell.', et pur lu luiiuo. d . a.i

demande '^-m; invmtairr et ruca,/, ol>ji;t uni(|ue de son ae-

lion. Tu /es procèdes .%ub.-ié.'|ucns sont nuK, la Cour iiiL-

rieure n'avoit plus de jmisdicti'.MJ. Les parties avoieut été

viituellcnient mises hors do Cour par ee itujrenienr.

2". Lejuguncnt i\i\ IH Avril KSIG, ."vant virtuel-

lement mi<ï les parties hors de Cou»', celui i|ui devoitïiéeessaî-

rs'ment en èlre la suite^ étoit le renvoi île raclioii du l)<.,nian-

deur après avoir entendu les parties sur les exceptions opposées

à l'action, à rai.son, entre autres, et en r>u*re du ju'Tonu'tit sur

le scellé» de rirréyuturité de son aclion, de i'a'/ ;enet' d'Etienne

Mayrand et de sou é[)ouse, de la nullité des actes de lu'j'Ùi, oX

reconnaissance des testament et codiciles en cjn^su'on, de Tub-

sence de toute reconnoissauce de, la part tie la Danu' I leney,

et de l'insunisance et même de l'absence de tfMite (/••mai.'ife ou

conclusion (]ui put servir de base ù un je^y/uieut to;.ue ics

J)éfendeurs.

3'\ Le Demandeur ne pouvoit ':,::\\\ <ni procéder

à titre et <^n qualité il'adnjinistrateur de ton-; L-s biens délaissés

par feu Pierre Foretier, .sans articuler ta renonciation d Hu-

gues Heney à l'administration de ces biens à eux conjoiiite-

ment déférée par le testament, (.'«tie r. nonciation n'a pas

même été produite an soutien de sou ucl.v-u, cL n'a pas été

faite.

4*. Le Demandeur ne pouvuit agir par action





IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

fe

{./

/. L/j

1.0 |50

tu
iU 12.2

l.l

1^ ii£ IIIIM

IL25 II 1.4

m
1.6

v]

<^
/}

^3
/

Photographie

Sciences
Corporation

#
\

«^ \;\

^v
cS\

23 WfeST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503

'^f





*iontîy? une pnnic âc*> licritiers du diTunt rdative^ftit A (lo«

iiitcrôts, ou droits, ou j des biens (juî leur étoiem coiiuTiuns ù

tous, et Dotainmciil, à ii'ii\ de la Dniiio M.irie 'J'lit!rc-,e Ile-

nov poitô'-' dans l'iRtio i couMiii- fh'ridcyc^ dans la succrysion (ht

t>statin\, il so;i. époux J'.tiiimr M.,'i/)on<i, (jui nV-oieia jims as-

signé.». L'action ilu DmKindeur ainsi (jiu' ti>u> »ts j>ro*.\'dL'S

Sf trouvolLiit par ccluhtu!, u.)ur<juc.-> au cuiu c!v la plu> eiitière^

nuiliiô.

5\ ]/:!ft:o!i (hi 1) 'maulcur ctcit, nux tenues,

de la déJar:>ti(>n, poii-e hur di's ih'-, ot <l ;r('c<.-':r .';/>,).. '//fr, de IcS'

tamnd il (("//(•,/( i', doni Ivs actes Oicu.iil nuis t'u loi. Mw

supposai!! <jue ces accès nt- fussent pa-» nul,-? ca cuN-uittncs ds

l'vt<<ii'iî lélativtnicui à ceux des héritiers qui i;'y éloieiit {)jis

p'Mt.ts, et noiunic'nient par rap)K)rt à 'a Dame M.. lie LvOLac!ie

1 auclur, épouse dilugues Heniv, lafjiulle n'a jamais rt'coii-

ii.u ces testament et codiciles. Ces actes ne pouvoient l'aiicc-.

tel; ces u-siainent et codiciles u'oni, qiaint a <.lle, aucune

existence, tt dè.^-iors i!^ ne ]^ou voient en aueur.e mainére

soutenir l'atlion, soit contre elle, soit contre les auLves Drien-

deurs.

6 -
. Le Dciofltideur appuyoit son action sur une

préten(^ue s«/.\/.' ou possession drs ùirns délaissés par Pinrt' Fo-

icfier, qn'il n'a jiniiiis eue ei ne pouvoit avoir, qui étoit dénien-

tle par 1 ar<.itii!ation des fiuis allègues en si propre déclaration,

de la ssisir^ vj j)Ossrssion d<.' ; Dtfendeius, et pai sa «leinamie-

de se taire remettre les meubles relativement aLix(|ueK il cou-

cluoit au scellé et à taire inventaire. Jus<|irà l'oîiibre d'un

prétexte de cette s\\\>,w illusoire, se trouvoit mi>e au néant par

le jugt,Mnent ilu 18 A\rii 1816.

"î '
. Celte saisie., si die eut pu être invoquée, se-

roit tombée d'elle-mênu; par les oflres des héritiers, tic deniers

pour }iayer les le^xs» parce ; ne le Demandeur (pii préttndoit

rette saisie, comme exécuteur {stamentaire, étoit désintéressé à

«\;t égard, par le payement d«s legs supposés à sa charge ce
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^ttc qnaîit«5, (lè<! avant qu'il eût intent.^ son action contre \eA

DofenUeurs. Tons les procéilcs du Di.uumdeur, eu Cour in-

férieure, ctoient doue nuls et destitués de tout fondement.

8 ^ . Le Deniamleur ne pouvoit procéder par

action, contre les Défendeur^ on Cour inférieure, pour faire

tcrUeret inieniorio' : son action à cetéii;:ird ctoit irrégidière et

illégale. En lui "Supposant des droits relativenient aux biens

délaissés }.>ar P. Foretier, il n'auioit pu légalement former

d'autre section (jue pour reddiiion ilc compte, on partage contre

les Défendeari, pour obtenir possession de la part qui auroit

p'i lui ufî'éjer, pour administrer au dé^ir du testament, si le»

di>jpi)sitions en avoient été valabk'^, ce qu'il n a pas fait, et

n'avv)ii pas droit de faire.

9 '^
, Il n'y avoit en ctTct dans l:i-déelarati<Mi nucu-

ne demcin(h\<n\ (undusion (]ui put servir réi^idièrement ilc baso

à im i«in;enient entre U^ pu-rie>». E iflj, il ne restoit en etl'et

aueua (iroit d'action ijiii \:\\\ Ctre l'objet d'une tlécisioii léifalo

entre les ]iarties, surtout aj)rè3 le jugenient, qui niettOiL lo

acellc de côté.

10 ' . Il y a encore erreur dans les procédés de 1»

Cour inférieure et tlans le ju<rement du 2») Février 182Î, parce

que les Juges <le la Cour infériLMn'e ont irrégulièrement, et de

leur propre mouvement, ordonné la mise en cause d Etienne

Mayrand et de son épouse, nonobstant les exceptions des Dé-

fendeurs, contre la teneur i\c^ plaidoyers du Demandeur inti-

mé lui-nu me, et contre tous les |)rinci[)es sur lesquels la

contestation étoit établie ; et ce, non seulement aprèi l'audition

sur les exceptions, mai même a}>rès l'encpiéte, et enlîn nprè*

le plaidoyer de la cause rsur le mérite, qui devoit être final.

11'. Il y a encore erreur dans le jugement de la

Cour iîiférieure du 20 Février 1827, }>arce qu'après avoir )r?i-

•Myé le Demandeur de toutes ses demaiidcs et des concUision»

prises par son action, ce jugement se trouve en contradiction

avec la demande et avac tous ks principes :^ur lesquels la con-



tC'Stnlîon ctoit ctablic entre îcs parties, et qu'au lien d'îiccordcr

ce qui dtoit demande, le .iii<Tement renvoie en rcalilé le De-

mandeur de sa denmiide, lui accorde plns^ et toute autre diosc,

lîiûne le contraire df ce qu'il doniandoit par soîi nition.

12^. îS'd restoit qucli|ue clîo.se des den^.andes, ou

conclasions, devant lu Cour inférieure, api es le jn<jrement ren-

du en IHIG, «ur le scella, c'étoit celle iVrj/urJi/aiion et de

dommages renvoyéi; par le dit jii<feuient du 20 lévrier 1827,

et rien autre clioie. 11 v a certaincnient erreur dans le iuîjre-

ment, dont est appel, qui oblijL^e les Détendeurs à une reiUlition

de cornjjtf (jui n'cloil pas dt'tnnndce et que le Demandeur prc'-

tendoit u'ùtre pas ohliiïo île demander.

13 ". Le Demandeur avoit CfHielu nu scellé, pour

empct/ifT la vente des meublis dont 1 doniandoit la remise entre

5t's mains^ pour faire ivri'ntnire et lu vente par encan (J(S dits

immnihles^ délaisses /lar P. Foretier, connue seul îuitorisé par

lu loi à faire ces actes, et il arliculoit la nullité de l'inventaire

qui lui étoit opposé f)ar les Défendeurs, et concluoit 'diefaire

jr/WZ/r?" en le contestant. Le jujifonieut i!'.; lui accorde rien de

sa denuinde et accorde le contraire, in soutenant les actes

faits par les Déft;nilciir-, et en ordonnant qu'ils seront coinp-

tables sur ces actes là lucuie; le tout en contradiction avec

tous les faits et les principes sui lesquels lu contestation étoit

établie devant la Cour inférieure.

It®. Le Dtmandein avoit porté son action pour

faire apposer le scellé et faire inventaire des bien.s délaissés par

I\I'oretier,e\ deniandoit, comme consécjuence du siellé, d'or-

donner qu'il dnncvreroit saisi dci biens, et c» , après avoir arti-

culé la sa/s/t' illusoire dont il étoit déjà débouté p.ir lejufçement

sur le scellé, ce qui étoit contradictoire: et le ju-renient du 20

Février 1827, dont est appel, rc lui accorde rien de cette

demande, lui accorde en contradiction avec sa demande et

pour l'avenir, une saisie (|n':l i.'jvoit jias demandée, et qui ne

pouvoit plus ttre accoidée, m *ur ii.ction, ni après les proc««

1 .•
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àôs ftTitirlenrs qnl nvoient fait cesser tout pr^tCTrte n Jcj pro-

cèdes uIicTicurs, relatifs à la saisie.

15 •
. I..0 jiigC'iTienl ildiit est nppcl est encore- nul

(^e plein droit et iniHî ace, en ce qu'il onloime uni' çi/.f/V, san»

ordonner niiin.» n"ie (U'ilvrance de« bietn en cjnc^slion, eu

favonr du Dvmancîtur (jui ne l.i deni indoit pas. KI!o ne pou^

voit être detiianilee ni accordi-e sui 1 aeliui\ portée tonrc les

l).'fendeiirs.

in'. La demande telle qu'elle se trouvoit ronnée

contr(.' K-s U/'liMulcius jumi l'aire scrllrr et Juiri' iiivcn/uir'',

en lui supposant un autre (ilij<'t, (jui nr ..'y irt'uve |>as, n'é-

toit après U)u(, aux tt rnios d- la ilédaralion, n-lative quV/?«v

biens dHaissh pur P. l'i.riiiiu et le jugement thi 20 Février

]827, accorde au Dcinandi nr \c^ liions d.'s Défendeurs u eux

appartenant <lu chef de la Daine Legraiid, sur lesquels le De-

mandeur ne pi)uvoit l'ornx v aucune réclaination, qu'il n«

deniandoit pas par son adion. dont il n'est nullement fjuesiioa

dans la demande, v\ dont il n'i'ttjit pas même question, le

moins du monde, dans lt testanjcnl sur leijuel l'action ctoit

portée dans la Cour inférieure.

IT ^. Le jugement dont est appel établit une rm-

tiion (îea surcrasfons chi dit P. Forciicr et de la Dviir Le^^runiff

qui n'est pas articulée 1 1 encore nioin^i demandée par l'actiorx

du Demandeur, et dont il n'est pas mènie qnestioiî dans \c.

tijslament de P. Foretier. Le jugenienf accorde encor-', sur

ce point comme sur font le reste, ce (jui n'étoit et ne jiouvoit

être demandé, et ce jugement, aprè^ avoir débouté le Deman-

deur de toutes ses conclusions, lui acccndi* par là beaucoup

jjlus qu'il n'étoit demandé, ee ipii n'étoit pas du tout demandé

et en effet ne pouvoit l'être, lui accorder enfin tout le contraire.

18'. Il V a encore évidemment erreur dans le

jugement du 'iO Février 1S2T, et il est nul i)ar le fait, parce

qu'en supposant même que les dispositions de P. Foretier et

l'action du Demandeur eussent eu pour objet les bioiij» des
20
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T)i;u':ideurs, » eux cchus du chef de la Dame Lc|rrand, et ia

ivuiiion de ca doux successions dont, il n'iHoit nullement

quL'slion dans l'un plus (juc l'autre, la Cour inft^riciire avoit

ceasiî d'avoir aucune juvisdiction sur ce point décidi', par un

ju^^'-'njciit rendu dans la niO-ine cuise le 9 Juin 1821, par le-

quel il éluil dv''clarc (jnc i'cu P. Foreticr ?ic pouvait jun son

tcslavi -Ht disposer ù>'s droits échus il afj\'rant aux Difeudews

coniinc ùri ifirrs dans la comnmnauté (jui avoit subsisté entre lui

et la Dame Le^rand, non plus que drs proj>res de cette Dame,

apparte!.ai;t, conmu; de droit, aux Défendeurs, jugement que

la Cour n'nvoit pas droit irinfirnier tlle-méme, et an<|Ufci elle

ne pouvoit l'aire aucun clinr;<rL'nient, excepté tjuaiit à la partie

du dit jngemeiit qui étoit interlocutoire et relative à une nomi-

nation, opuation et rapprit de praticiens, qui en iflfet deve-

noit ab.soliuiient inutile, parce (jue ce jugement iVsoit touïber

l'action dn Dvjmaudenv, laquelle devoit alors être ren»oyée

connne la demande en a été laite ù la dit»; Cour inférieure,

d'autant que les disp<i.sitioni; du testateur tlevenoient dèj-k>r«

insoutenables sur ses propres biens.

1!)^. Le jugement du âO Février ISSÎ, est rendu

sur \:\ 3up]>osition de Vacrepttxtion de la part des Défendeurs

de l'hérédité testameiuaire de P. Forelier, supposition qui se

trouve cil raison inverse des faits constatés devant la Cour,

des actes dor. parties avant l'action, de Iturs plaidoyers et do

tous les principes sur lesquels la contestation se trou voit éta-

blie. Loin d'accepter l'héréditi' testamentaire, les héritiers

avoicnt et ont lefiisé de reconnoitre la valiilité des testament

et codiciles en (piestion (pii n'ont été reconnus en aucune

manière par Tune des parties, la Dame Hency. D'ailleurs

les Défendeurs les ont toujours contestés et débattus de nulli-

té, toute la contestation rouloit sur cet objet là même.

20'^. Dans la supposition même que les Défen-

deurs eussent accepté cette hérédité testamentaire et se fussent

ffoninis à toutes les dispositions en question, il y auroit encore

.&



Lift

erit

l'oit

un

le-

so/t

^urs

lui

nie,

[|ue

ello

nie

ini-

;ve-

bcr

vec

ire,

lor8

ndii

Hirs

i se

3ur,

t lïo

éta-

iers

lerit

une

3urs

ulli»

Icn-

sent

sora





109

•rr.îur «lans le jun^rtnont qui iittiiluie ù cette acTcptalJoii tlo.i

efllts <liii(](i ellr iJL' }ni.iV(Mi j)MMlm:r <>iir Us oumis dis Jii-U'iKUui'sWu J)il<

dont li' testiittin iiiuoit pus tli.spds,', t-t tloni il no pouvoit pas

disposer, ot rtliitiviuu lit aiiWjUfi.-. le D'MiianiK nr u'uvoitel ne

puiivoit {noirniuun <lioit, sur Itscjui'ls il n'uvoit (ait et ii*» pim-

voit laiiT :i(ic iivc ii'CÎuia.ition, olijr» an rt-Nto, sur lt'(|uol l.i C"(»nr

jivoit pr<tJ»uKL' «a llivem' îles l)«r.n<li uis KO jum lh2i. Kii-

lin ntti' (icc/i/itfion 'i'/h'ntliU /. .yi''!/H''/hii>c n'amoir pu tt)»r

îiii plu' a\(»ir t'Il'.'t (jui- rt'liiflvi.in'-nt aux l»i( n-. lii-laissi'"» par T*.

lùiri'ljcr. ri non t|U.tiil à la '.uctts^ioii tic la iJanu.' Li'grund,

ni <ruuinn ;,ntvc,

)i\
~

. Dans la sujiposirioii niiMu- ijur los Diri'ii-

drurs ousscnt afc< pté riwrtuiiît'' usiannvita r-', l't si* fussent

iti/s ti f'r.ri'culfOft do- (,li»iposi!.i()ns conlfiiin '^ lians It.'S tfàtament

et co{litil»;>' en qui'->li(>n, ce ne v)()niroit iiif (pu- rtlativfnii'nt

SI Cfllrs qui ne .st'i..)iont pus r''prtnivt'cs par its !'.»;> >''< là jnilice.

Mais il se trouvcit lic ces (lispiisition.> évii.li'njuu'nt nullt'r., ou-

tre les dispositions générales rt:h;tiv»'s aux biens ilélaissi':> par

le testatein-, (jui le muiI ?»ans exception. Il y a évidi-ninient

crrcar dans le jugement du 20 i-evrier lS'i7, qm Moumcl les

Défendeurs à rexeculion de toutes les volontés du testateur,

sans limitafion et sana n'sfnH\ et n'a pas prononcé sur rillé^i;-

lité et la nullité des legs i-i dispositions du testateur qui sont

contraires aux lois.

22"*. Il y a encore erreur dans le jugement, dont,

eM appel, qui cond;unHe indisiinetenn nt les Di'li.-ndi ur-; com-

me héritiers, et aux. dépens en cette qual;t(>, tandis tj le i I lo-

norable Louis Charle- f-'ouclicr n'éimt p;-.-, méuie dans la

tnuse, relativement à riiérédité dr V. ForetaM, j)our 1;; Oanm

Marie L. toucher, sa iille, ma! lée à I Jufr'ies 1 lera-y, et deve-

nue njajeun- dl•pni^ l'iristaner, qui condannu: <lo n)ème D -nis

Benjamin Vi<;er ut ilypolite Durocher, (|ui n'o<)t, par eux-

mêmes et en leur propre persontic, aucun intérêt dans la suc-

cession du défunt l'ierrc l'oielicr, pas nuMnv dans celle de la

\y
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t>jimc Le|ïrnn(î, r-xccptc quant aux revenus et i] l'adwilnistra-

tion ù lnr|ucll« iK ont droit, en qualité; chacun (lV'|)ou\ dit l'un*

de» Dt'rcitdiTeSsrs, li<;ritiôn;s tlu dit fru P. ForeliiT, et au

mobilier dont il» sont |»ropri<'l:iire<, ù lu vériu' pour moitiû, et

dont ci-pendant ilssf trouveroicut pni lofait dc'poiiillc's j)ar lo

jiigt;mcnt, ce (pii ajoiiteroit à l'ernur qu'il ri^'titVrni'î.

23". Ei)fia L't indrpt ndan»n»ent ilc ions les ç*r\t^(u

ci-dt'ssns. cnunrt''s contru lu tiit jugement ^\u 2() lévrier 1827,

et en supposant mi n.e (|ue les dispo'iitioiis testiuncnfaircs de

1*. P'uiiticr cnssiMit pu lé^alenjcnl êtie discutées sur une ac«

tion qui ne lesnvoit pas pour objet, et dans larpiellc on n'avoit

pria nucune conclusion à cet éjrnrd ; niôinc «;n ce cas il y au-

tolt évidemment erreur dans le juji^ement dont est appel, par-

ce que toutes les dispositions ;^i'iiéralcs, relativement aux biens

que le testateur dôlaiss»)it, étoient nulles, évidcuimont le iVuil

d'erreurs (jui les vicioient, illégîdes, excédoient le.s facultés du

testateifc'. Elles étoient injustes en elles-mêmes, ou dans leur»

conséquences, ce qui les annullolt également; leur exécution

tiuroit été ruineuse ))our les Défendeurs, et même absolumeni

impossible, elles seroitnt devenues nulles par le fait conmie

elles étoient condamnées pur les lois. Enfin, ces dispositions

sont évidemment injustes, contraires à la bonne foi, à la fidé-

lité due aux ongagemens, violent les lois sucrées du dépôt,

»ont absolument immorales, et pur là même, entre une fouk

cVautres raisons, illégales et nulles»
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